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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Menaces contre la paix et la securite internationales 
resultant d’actes de terrorisme 

Protection des infrastructures essentielles 
contre les attaques terroristes 

Lettre datee du ler fevrier 2017, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2017/104) 

Le President ( parle en anglais ) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Afghanistan, de l’Afrique 
du Sud, de PAlbanie, de l’Algerie, de PAllemagne, de 
1 Argentine, de 1 Australie, de 1 Autriche, du Bangladesh, 
de la Belgique, du Bresil, de la Bulgarie, du Canada, 
du Chili, de la Colombie, de la Croatie, de Cuba, du 
Danemark, des Emirats arabes unis, de l’Espagne, de 
l’Estonie, de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
de la Finlande, de la Georgie, de la Grece, d’Haiti, de 
l’lnde, de l’lndonesie, de l’lraq, de l’lslande, d’Israel, de 
la Jordanie, du Koweit, de la Lettonie, du Luxembourg, 
de la Malaisie, des Maldives, de Malte, du Maroc, du 
Montenegro, de la Nouvelle-Zelande, du Pakistan, des 
Pays-Bas, du Perou, de la Pologne, de la Republique 
arabe syrienne, de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, de la Republique de Coree, de la Republique 
de Moldova, de la Republique islamique d’lran, de la 
Republique tcheque, de la Roumanie, de la Slovaquie, 
Slovenie et de la Turquie a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes appelees a faire un expose a participer 
a la presente seance : M me Maria Luiza Ribeiro 
Viotti, Directrice de cabinet du Secretaire general; 
M. Jurgen Stock, Secretaire general de l’Organisation 
internationale de police criminelle; M. Hamid Ali 
Rao, Directeur general adjoint de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques; M. Chris 
Trelawny, Conseiller special du Secretaire general de 
l’Organisation maritime internationale, charge de la 
surete maritime et de la simplification des formalites; et 
M. Olli Heinonen, Conseiller principal pour les sciences 
et la non-proliferation a la Foundation for Defense of 


Democracies et ancien Directeur general adjoint de 
l’Agence internationale de l’energie atomique. 

M. Stock participe a la presente seance par 
visioconference depuis Lyon. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite egalement les personnes 
suivantes a participer a la presente seance : M. Joao 
Vale de Almeida, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
et M. Krisztian Meszaros, Officier de liaison civil de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord aupres de 
l’ONU. 

Je propose que le Conseil invite l’Observateur 
permanent de l’Etat observateur du Saint-Siege aupres 
de l’Organisation des Nations Unies a participer a la 
seance, conformement au reglement interieur provisoire 
et a la pratique etablie,. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi 
decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/104, qui contient le texte d’une lettre 
datee du l er fevrier 2017, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de l’Ukraine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant une note 
de cadrage relative a la question a l’examen. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2017/119, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par PAlbanie, PAllemagne, l’Autriche, la 
Belgique, la Bulgarie, le Canada, le Chili, la Croatie, 
le Danemark, les Emirats arabes unis, l’Espagne, 
l’Estonie, les Etats-Unis d’Amerique, l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, la Finlande, la France, la 
Georgie, la Grece, l’lraq, l’lslande, Israel, l’ltalie, le 
Japon, la Lettonie, le Luxembourg, la Malaisie, Malte, 
le Montenegro, la Nouvelle-Zelande, les Pays-Bas, la 
Pologne, la Republique de Moldova, la Republique 
tcheque, la Roumanie, le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, la Slovaquie, la Slovenie, 
la Suede, la Turquie, l’Ukraine et l’Uruguay. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

Il estprocede au vote a main levee. 
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Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de). Chine, Egypte, 

Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 

Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Le President (parle en anglais ): Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2341 (2017). 

Le 21 novembre 2016, le Conseil de securite a 
tenu une reunion selon la formule Arria sur la protection 
des infrastructures essentielles contre les attaques 
terroristes. Cette reunion a demontre la comprehension 
croissante par les Etats Membres de l’ONU de 
l’importance du sujet et a mis en lumiere l’urgente 
necessity de maintenir un niveau eleve de protection 
des infrastructures essentielles et de consolider les 
efforts faits au niveau international pour accroitre leur 
resilience face aux attaques terroristes. La resolution 
qui vient d’etre adoptee est, a notre avis, une reponse 
opportune de la communaute internationale face 
aux menaces nouvelles et en evolution rapide posees 
par le terrorisme. II s’agit d’une mesure decisive de 
preparation mondiale aux attentats terroristes contre les 
infrastructures essentielles et pour le renforcement de 
la cooperation internationale en la matiere. J’encourage 
les participants au debat d’aujourd’hui a presenter 
de maniere detaillee leurs priorites et les difficulty 
rencontrees, a fournir des informations sur leurs efforts 
actuels et a partager les bonnes pratiques en matiere de 
protection des infrastructures essentielles. 

Je donne maintenant la parole a M me Viotti. 

M me Viotti [parle en anglais ) : C’est un plaisir de 
me trouver ici aujourd’hui pour representer le Secretaire 
general. Je tiens a vous feliciter. Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance. 

Comme les organisations terroristes proliferent et 
cherchent de nouveaux moyens de planifier et d’executer 
des attaques materielles et des cyberattaques dans 
le monde entier, la menace qu’elles posent devient de 
plus en plus complexe. Les infrastructures essentielles 
sont particulierement vulnerables, notamment les 
installations et reseaux energetiques; les transports 
aeriens, terrestres et maritimes; les services bancaires et 
financiers; l’approvisionnement en eau; la distribution 
alimentaire, la sante publique et les autres services 
indispensables a toute societe moderne. Les reseaux et 
systemes infrastructure^ qui auparavant fonctionnaient 


independamment sont desormais interconnects du fait 
des progres de la technologie des communications et 
de l’information. Une attaque dirigee contre un secteur 
peut en affecter d’autres, conduisant a des perturbations 
et a un chaos general. 

La Direction executive du Comite contre le 
terrorisme a reconnu la gravite des dangers que font 
courir Daech et d’autres groupes determines a conduire 
de telles attaques. En outre, puisque beaucoup de ces 
installations et reseaux ont un champ d’operations 
transfrontalier, toute attaque terroriste contre eux aurait 
presque certainement des implications regionales et 
mondiales. Le caractere transnational du terrorisme 
exige une reaction coordonnee de la part de tous les Etats 
et de tous les acteurs de la communaute internationale. 

II nous faut pourtant admettre que la cooperation 
internationale contre le terrorisme a ete limitee, surtout 
dans le domaine des infrastructures essentielles. Sur 
le plan strategique, cela signifie que la communaute 
internationale doit s’unir et se montrer plus creative, 
active et efficace, notamment avec la creation de solides 
partenariats public-prive. II faut prendre trois mesures 
clefs. 

Premierement, il faut dresser la carte des 
vulnerability des infrastructures essentielles a tous les 
niveaux et dans tous les secteurs. Deuxiemement, les 
acteurs internationaux, regionaux et nationaux doivent 
cooperer en matiere de prevention et, en cas d’attaque, 
en matiere d’attenuation de ses effets, notamment 
par le partage de l’information. Troisiemement, il est 
capital de renforcer la capacite des Etats, notamment 
s’agissant d’evaluer les risques, de prendre des mesures 
de preparation aux situations d’urgence, de renforcer la 
capacite de gestion de ces situations et de veiller a ce que 
les reactions respectent pleinement les normes regissant 
les droits de l’homme. L’ONU se tient prete a assister 
les Etats Membres dans ces domaines et dans d’autres. 

L’Equipe speciale chargee de mettre en oeuvre 
la lutte contre le terrorisme a cree le Groupe de travail 
interorganisations pour la protection des infrastructures 
essentielles, entre autres Internet, Cibles vulnerables 
et Securite du tourisme. Divers projets visant a assister 
les Etats Membres sont en cours; ils embrassent de 
nombreux domaines, entries et partenaires des Nations 
Unies. Mais, bien entendu, la responsabilite premiere 
appartient aux Etats Membres. 

Le present debat se situe a un moment crucial. 
Comme notre monde est de plus en plus interconnects 
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par les voyages, le commerce et les communications, 
comme aussi dans le cyberespace, nous devenons 
plus vulnerables aux attaques de terroristes experts 
en technologie qui cherchent de nouveaux moyens de 
repandre la crainte. II est encourageant que le Conseil 
de securite porte une attention accrue a cette menace 
critique. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Viotti de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Stock. 

M. Stock (parle en anglais ) : C’est un honneur de 
prononcer de nouveau un expose devant le Conseil de 
securite, et sur une question d’importance capitale pour 
notre securite collective. 

Je tiens a remercier l’Ukraine d’avoir convoque 
cette seance et de ses efforts continus pour mobiliser la 
cooperation internationale sur ce sujet crucial. 

Les infrastructures essentielles font fonction 
de systeme indispensable a l’existence quotidienne. 
Nos societes reposent sur un reseau fort complexe et 
perfectionne de systemes infrastructurels. Les citoyens 
s’en remettent a des institutions et services en bon etat 
de fonctionnement pour leur sante, leur securite et leur 
bien-etre economique. Ce systeme indispensable a la vie 
est devenu plus efficient et productif grace aux progres 
technologiques, aux echanges lies a la mondialisation 
et aux exigences d’une population de plus en plus 
urbanisee. L’avenement de «life 3.0 » - le chevauchement 
des mondes numerique et physique - noua a permis de 
surveiller, meme de controler, l’infrastructure depuis 
n’importe quel point du monde. 

Cependant, du fait de cette extreme dependance 
et de la connectivity, nous sommes devenus vulnerables 
aux menaces. L’interdependance de notre infrastructure 
a travers les secteurs et les industries, entre les domaines 
informatique et physique, et au-dela des frontieres 
nationales, signifie que les consequences d’une attaque 
porteraient loin. Une attaque sur un seul point pourrait 
conduire a la perturbation ou la destruction de multiples 
systemes vitaux dans le pays directement touche, et 
avoir des retombees au niveau mondial. Cela constitue 
une cible attirante pour ceux qui veulent nous nuire et, 
a mesure que nos villes et notre infrastructure evoluent, 
leurs armes evoluent aussi. Les tactiques suivies dans les 
zones de conflit-par exemple, action simultanee de divers 
tireurs, engins explosifs improvises a bord de vehicules 
blindes, vestes d’explosifs, piratages informatiques 
ou mini-drones charges d’explosifs - pourraient etre 


adaptees pour servir dans les rues de nos villes et contre 
nos installations clefs. 

Alors comment pouvons-nous proteger notre 
systeme indispensable a la vie contre cette menace 
en permanente mutation? En un mot, nous le pouvons 
en rendant tous les acteurs pertinents capables de se 
preparer a de telles attaques, de les prevenir et d’y 
repondre. Ces imperatifs se situent au cceur des efforts 
d’INTERPOL et de nos partenaires du Groupe de travail 
inter-organisations pour la protection des infrastructures 
essentielles, entre autres Internet, Cibles vulnerables et 
Securite du tourisme, qui releve de l’Equipe speciale 
chargee de mettre en oeuvre la lutte contre le terrorisme, 
visant a promouvoir le partage du renseignement, le 
renforcement des capacites et la resilience dans certains 
domaines cruciaux. 

Premierement, nous mettons l’accent sur le 
renforcement de la securite des sites critiques au moyen 
de normes et procedures de preparation aux situations 
d’urgence. Par exemple, l’Equipe des cibles vulnerables 
d’INTERPOL a travaille avec nos pays membres, 
en Afrique de l’Ouest, a ameliorer la securite des 
laboratoires contenant de dangereux agents pathogenes 
et a les proteger contre les attaques terroristes. Avec le 
financement genereux du Gouvernement canadien, ce 
projet vise a edifier des plans d’action pour la biosecurite 
au moyen d’une initiative conjointe inter-organisations. 

Deuxiemement, nous continuons a exhorter les 
pays a proteger leurs frontieres et a freiner la mobilite 
des terroristes. Comme il est indique dans le rapport 
du Secretaire general sur la menace posee par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (S/2017/97), examine ici 
la semaine derniere (voir S/PV/7877), d’octobre 2016 a 
janvier 2017 INTERPOL a observe une augmentation 
de 63 % du nombre de profils de combattants 
terroristes etrangers accessibles a travers son systeme 
d’information, et une augmentation de 750 % du partage 
de l’information entre les pays membres a travers ses 
propres circuits. C’est la un fait sans precedent dans un 
domaine aussi sensible; l’appel lance par le Conseil de 
securite a radicalement change la situation. 

Troisiemement, il est essentiel de rester vigilants 
et d’intensifier les efforts pour interdire materiaux et 
outils avant qu’ils ne servent a produire la prochaine 
arme. Dans ce contexte, INTERPOL agit en liaison 
etroite avec l’Agence internationale de l’energie 
atomique s’agissant de limiter le trafic illicite des 
materiaux radiologiques et nucleaires en formant a la 
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surveillance et a la detection et au moyen d’operations 
transfrontieres. 

Enfin et surtout tout, INTERPOL encourage la 
collaboration inter-organisations et internationale en tant 
qu’elle a pour effet de multiplier les forces. II est capital 
d’echanger les informations, de deceler les menaces 
immediates et de suivre les meilleures pratiques aux 
fins d’identifier les vulnerabilites, les methodologies et 
les enseignements tires. 

Dans le domaine du maintien de l’ordre, nous 
avons nettement conscience de ce paradoxe tragique : un 
incident terroriste est souvent l’occasion d’apprendre et 
d’ameliorer. Communiquer ces enseignements au-dela 
des frontieres, c’est recueillir des avantages sans avoir 
a en payer le cout. Tout le monde y gagne. Ensemble, 
nous pouvons creer un dispositif mondial de securite 
des infrastructures et des mecanismes d’intervention en 
cas d’incident sur la base d’experiences operationnelles 
reelles. Parallelement, nous pouvons nous mettre a 
l’epreuve sur des scenarios credibles auxquels nous 
pourrions etre confrontes a Tavenir. 

A cette fin, INTERPOL organise des rencontres 
a l’intention d’experts qui represented toutes les 
parties concernees. Le colloque conjoint organise en 
collaboration avec le FBI en est un bon exemple. Le 
probleme de securite informatique, que nous avons 
recemment con?u avec le concours de specialistes du 
secteur prive, est un autre exemple de la maniere dont 
nous collaborons avec les pays membres et les donateurs 
pour nous preparer aux menaces, les prevenir et les 
combattre, qu’elles soient physiques, informatiques ou 
portent sur les deux plans. 

Dans un monde interconnects, nous ne 
parviendrons pas a proteger nos infrastructures 
nationales dans l’isolement. C’est pourquoi des 
initiatives telles que la presente seance, et les mesures 
que prendra par la suite la communaute internationale, 
sont essentielles. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Stock de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Rao. 

M. Rao (parle en anglais ) : Je tiens tout d’abord a 
vous feliciter. Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite. Au nom du 
Directeur general de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques (OIAC), je vous remercie d’avoir 


invite l’OIAC a presenter un expose sur cette question 
importante. 

Cette annee, l’OIAC celebre 20 ans de 
collaboration en vue de debarrasser le monde des 
armes chimiques. Alors que nous sommes en bonne 
voie s’agissant d’eliminer de maniere verifiable toutes 
les armes chimiques declarees par les Etats detenteurs 
d’ici le debut de la prochaine decennie, nous redoublons 
d’efforts pour prevenir leur reapparition. 

L’OIAC n’est pas une organisation de lutte contre 
le terrorisme, mais il convient de rendre hommage a 
l’engagement de ses Etats parties, qui reconnaissent en 
elle une instance capable d’apporter une contribution 
significative a la lutte mondiale contre le terrorisme, en 
particulier en ce qui concerne la menace du terrorisme 
chimique. 

Depuis 2009, l’OIAC met en oeuvre et developpe 
des programmes de cooperation internationale dont 
l’objectif est de renforcer la securite chimique mondiale. 
A la demande des Etats parties, l’OIAC precede a 
une evaluation globale des risques pour les aider a 
determiner les menaces a la securite chimique. L’objectif 
du renforcement des capacites dans ces pays est de 
contribuer a revaluation des risques, au renforcement de 
la vigilance, a la mise en place de mesures de protection 
et a la reaction aux menaces. Les programmes de 
renforcement des capacites font intervenir un grand 
nombre d’acteurs, notamment les responsables de la 
gestion des installations, la police, les universitaires, 
le personnel des laboratoires et les experts en defense 
nucleaire, radiologique, biologique et chimique, et ce en 
vue de renforcer le cadre de securite au niveau national. 
Des experts originaires de pays voisins participent, le cas 
echeant, aux efforts visant a consolider l’implantation 
du cadre de securite au niveau regional. 

Alors que nous sommes en train de renforcer notre 
role en tant que plateforme d’echange d’informations et 
de coordination, nous avons donne un nouvel elan aux 
activites du Groupe de travail a composition non limitee 
sur le terrorisme en creant un sous-groupe de travail 
qui se penche sur la question des acteurs non etatiques. 
Le Groupe examine les aspects juridique et relatifs a 
la prevention et aux interventions contre le terrorisme 
chimique. Le secretariat de l’OIAC a egalement renforce 
sa capacite a aider les Etats parties a reagir a d’eventuels 
actes de terrorisme chimique. Une mission d’assistance 
et d’intervention rapides a ete creee au siege de l’OIAC 
et peut etre deployee rapidement dans tout Etat partie 
touche par un incident chimique impliquant l’emploi 
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presume de produits chimiques toxiques par un acteur 
non etatique. La mission ne sera deployee qu’a la 
demande de l’Etat partie touche. L’equipe sera dotee 
des moyens necessaires pour securiser la zone touchee, 
detecter les matieres chimiques toxiques et fournir des 
conseils en matiere de decontamination et d’assistance 
immediate aux victimes. Concretement, l’equipe aura 
les moyens d’agir en cooperation et en coordination 
avec l’ONU et les autres organisations internationales 
competentes. En janvier, la mission a ete testee dans le 
cadre d’un exercice de simulation organise parallelement 
a une reunion de l’Equipe speciale de lutte contre le 
terrorisme au siege de l’OIAC. 

Deuxiemement, nous collaborons avec l’industrie 
chimique. Des centaines de milliers de tonnes de 
produits chimiques inscrits sont echangees chaque 
annee au niveau international. Alors que l’industrie 
chimique mondiale continue de se developper en 
taille et complexite, une priorite importante consiste 
a garantir que ces produits chimiques ne sont jamais 
echanges, sciemment ou non, a des fins interdites par 
la Convention sur les armes chimiques. La securite de 
la chaine d’approvisionnement en produits chimiques 
jouera un role crucial dans la protection des populations 
et de l’environnement contre l’utilisation de produits 
chimiques toxiques a des fins hostiles. 

Nous avons vu les terribles consequences 
humaines et environnementales que peuvent avoir les 
accidents chimiques. Les degats potentiels ne peuvent 
que s’aggraver si de tels evenements sont volontairement 
causes par des acteurs qui veulent nuire. La recente 
attaque qui a vise une usine chimique pres de Mossoul, 
en Iraq, illustre on ne peut plus clairement les risques 
auxquels nous sommes exposes si ceux qui veulent nuire 
et semer la terreur visent en priorite les infrastructures 
chimiques. L’industrie et les gouvernements doivent 
assumer une part de responsabilite egale si nous 
voulons renforcer la securite chimique face aux attaques 
terroristes. L’industrie chimique mondiale estpleinement 
consciente de la necessity de prevenir toute utilisation 
abusive des produits chimiques et d’assurer la protection 
physique des usines chimiques, et nous continuons de 
renforcer notre collaboration avec l’industrie chimique 
mondiale. 

Troisiemement, nous collaborons avec nos 
partenaires internationaux. La lutte contre le terrorisme 
chimique exige de suivre une demarche globale dans 
le domaine de la securite en s’appuyant sur un reseau 
de parties interessees et de partenaires internationaux. 


Nous collaborons avec des organisations internationales 
influentes par l’intermediaire de l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme, un organe qui fait partie 
de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies. L’Equipe speciale a pour ohjectif d’ameliorer la 
preparation et de renforcer la capacite de reaction sur 
la base d’un cadre commun et coherent. En tant que 
Copresident du Groupe de travail sur la prevention des 
attentats terroristes a l’arme de destruction massive et 
les interventions en cas d’attentat, l’OIAC appelle au 
renforcement de la coordination interinstitutions pour 
faire face a un acte de terrorisme chimique. Le mois 
dernier, l’OIAC a organise un exercice de simulation 
en collaboration avec le Groupe de travail pour definir 
clairement les capacites d’intervention et les lacunes 
en la matiere. L’ohjectif de cet exercice etait de creer 
un vaste systeme d’action mondiale et de garantir que 
tout pays qui demande de l’aide la recevra dans le cadre 
d’une demarche coordonnee et efficace. 

En janvier egalement, l’OIAC a signe un 
memorandum d’accord avec l’Organisation mondiale 
des douanes. Le renforcement de la cooperation avec 
l’Organisation mondiale des douanes est envisage en vue 
de renforcer les controles nationaux et internationaux 
appliques au commerce de produits chimiques toxiques. 

Les membres du Conseil sont pleinement 
conscients des efforts deployes par l’OIAC en 
collaboration avec l’ONU aux fins d’eliminer le 
programme d’armes chimiques de la Republique arabe 
syrienne. Plus de 30 pays ont promis d’affecter des 
ressources financieres et techniques a cette initiative. Le 
secteur prive a joue un role capital, etant donne que des 
entreprises chimiques ont participe dans de nombreux 
pays a l’elimination de certains de ces agents. Bien que 
des progres aient ete enregistres, notre travail en Syrie 
n’est pas termine. II est profondement regrettable que 
des armes chimiques continuent d’etre utilisees dans ce 
pays. En Lihye, la menace que posent les acteurs non 
etatiques a pousse les autorites libyennes a demander de 
l’aide afin de retirer et de detruire les derniers vestiges 
de l’ancien programme d’armes chimiques de ce pays. 
Cette operation se deroule actuellement avec succes 
grace a la cooperation et l’appui de nos Etats membres. 

Un monde exempt d’armes chimiques ne verra 
le jour que moyennant une prise de conscience totale, 
une vision commune et un attachement inlassable a la 
cooperation internationale. La Convention sur les armes 
chimiques affirme une determination commune a ne 
jamais laisser la chimie etre utilisee contre l’humanite. 
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Sur cette base, nous continuerons de collaborer avec 
toutes les parties interessees afin de renforcer la 
capacite mondiale a prevenir et, le cas echeant, detecter 
et combattre les actes de terrorisme chimique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Rao de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Trelawny. 

M. Trelawny {parle en anglais ) : Le Secretaire 
general de l’Organisation maritime internationale 
(OMI), M. Kitack Lim, remercie le President du Conseil 
de securite et le Gouvernement ukrainien de l’avoir 
invite a participer a ce debat public de haut niveau sur 
la protection des infrastructures essentielles contre les 
attaques terroristes. II regrette de ne pas pouvoir etre ici 
en personne, mais m’a demande de donner lecture de sa 
declaration. 

L’OMI est une institution specialisee des 
Nations Unies chargee de la surete, de la securite et 
de l’efficacite des transports maritimes internationaux 
ainsi que de la protection du milieu marin. Pour ce 
qui est du cadre juridique relatif a la protection des 
infrastructures essentielles, l’OMI est l’organisation 
responsable de la Convention visant a faciliter le trafic 
maritime international; de la Convention internationale 
pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, y compris 
le Code international pour la surete des navires 
et des installations portuaires; et des Conventions 
de 1988 et 2005 pour la repression d’actes illicites 
contre la securite de la navigation maritime et de leurs 
Protocoles relatifs a la repression d’actes illicites contre 
la securite des plateformes fixes situees sur le plateau 
continental . Ensemble, ces instruments internationaux 
constituent un cadre juridique solide qui permet aux 
Parties de traduire en justice les auteurs d’incidents et 
qui facilite les activites de l’OMI dans le domaine de la 
securite maritime, notamment sa cooperation active avec 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme du 
Conseil de securite et l’Equipe speciale de lutte contre 
le terrorisme de l’Assemblee generale. 

Dans le domaine de la securite, l’OMI se 
concentre sur ce que l’industrie maritime civile - c’est- 
a-dire les secteurs maritime et portuaire - et le secteur 
offshore peuvent faire pour se proteger et proteger les 
autres contre des menaces eventuelles a la securite 
maritime, y compris les actes de terrorisme, et aider 
les gouvernements a mettre en oeuvre de mesures de 
securite adequates pour proteger le commerce maritime 
mondial. L’accent est mis sur la securite preventive au 


moyen d’un processus continu de gestion des risques, 
qui prevoit des procedures de dissuasion et de prevention 
de menaces, plutot que des mesures de lutte contre le 
terrorisme a proprement parler. 

Les mesures speciales visant a renforcer la 
securite maritime, enoncees en detail au chapitre 
XI-2 de la Convention internationale pour la sauvegarde 
de la vie humaine en mer et dans le Code international 
pour la surete des navires et des installations portuaires, 
constituent un cadre pratique fonde sur l’analyse des 
risques qui concerne non seulement la securite maritime 
mais qui se prete egalement a une application plus large. 
S’il est vrai que la Convention traite de la sauvegarde 
de la vie humaine en mer et par consequent souleve des 
problemes de competence a terre, ou sont appliquees 
la plupart des mesures preventives de securite, pour 
regler cette question, l’OMI a laisse aux Etats membres 
la latitude de definir les limites geographiques de leurs 
installations portuaires, notamment leur application 
aux installations offshore. L’OMI a egalement coopere 
avec l’Organisation internationale du Travail (OIT) pour 
elaborer un Recueil de directives pratiques sur la surete 
dans les ports, qui dans les faits etendent l’application 
du Code international pour la surete des navires et 
des installations portuaires a la zone portuaire dans 
son ensemble. En outre, la cooperation de l’OMI et de 
l’Organisation mondiale des douanes en ce qui concerne 
la securite des conteneurs a conduit a Elaboration et a 
l’adoption, en juin 2005, du Cadre de normes visant a 
securiser et a faciliter le commerce mondial . 

S’agissant de la mise en oeuvre pratique du 
chapitre XI-2 de la Convention internationale et du 
Code international pour la surete des navires et des 
installations portuaires, on peut dire a juste titre que 
les problemes se posent principalement au niveau des 
installations portuaires. Contrairement aux navires, ou 
il a ete relativement facile d’evoluer d’une culture de 
surete a une culture de securite, la structure de securite 
dans les ports est generalement beaucoup plus complexe, 
car elle implique de nombreux acteurs de differentes 
entries gouvernementales, policieres et privees. Pour 
de nombreux pays, les ports sont des infrastructures 
essentielles et leur securite est une composante de la 
securite nationale. Toutefois, en l’absence de lois, de 
politiques et d’orientations nationales et locales claires 
permettant de coordonner les activites de toutes les 
parties prenantes clefs, les interventions en matiere de 
securite dans les ports sont pour le moins fragmentees. 
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Une strategic preventive fondee sur l’analyse des 
risques et bien coordonnee est essentielle pour assurer 
l’efficacite des regimes de securite des ports et des 
installations portuaires, qu’il s’agisse de proteger les 
infrastructures portuaires contre les attaques terroristes, 
de lutter contre le vol et d’autres activites criminelles 
ou d’empecher les terroristes, les trafiquants de drogues 
ou les passagers clandestins d’y avoir acces. Meme si 
l’OMI n’a pas regu mandat de surveiller le respect par les 
installations portuaires des normes enoncees au chapitre 
Xl-2 de la Convention et dans le Code international pour 
la surete des navires et des installations portuaires, il est 
evident que l’absence de comites charges de la securite 
des ports et des installations portuaires indique qu’il 
n’y a pas de cooperation interinstitutions et que done 
la securite des installations portuaires n’est pas assuree 
de maniere efficace. La promotion des mecanismes 
de coordination prevus par le Recueil de directives 
pratiques publie par l’OIT et l’OMI et par d’autres 
directives publiees par l’OMI est au cceur de nos efforts 
visant a promouvoir un respect accru des dispositions du 
chapitre Xl-2 et du Code. 

En fait, depuis 2001, l’OMI a mis au point toute 
une serie de directives, d’outils d’auto-evaluation et 
de materiel didactique pour assurer la protection des 
ports, des navires et des installations offshore. II s’agit 
notamment de cours types destines aux agents charges 
d’assurer la securite des installations portuaires; de 
directives sur la formation et la certification des agents 
de surete des installations portuaires; de directives 
sur l’auto-evaluation volontaire par les gouvernements 
contractants a la Convention et par les installations 
portuaires; et d’un ensemble de directives publiees 
en 2012, constitutes du Guide de la securite maritime 
et du Code. L’OMI a egalement elabore un certain 
nombre de modules de formation sur la securite 
des navires et des ports, notamment la conduite de 
simulations et d’exercices, qui sont mis a la disposition 
des gouvernements membres sur demande. Nous nous 
sommes egalement dotes d’un programme dynamique 
d’activites de cooperation technique qui vise a aider les 
Etats Membres a renforcer leurs capacites s’agissant 
de decourager, prevenir et detecter les menaces a 
la securite et d’y faire face, qui s’inscrit dans le 
prolongement du theme retenu pour la .Tournee mondiale 
de la mer en 2007 : « OMI : Connecter navires, ports et 
personnes ». 

Le monde a beaucoup change depuis que les 
mesures speciales pour renforcer la securite maritime 
ont ete introduces. Les menaces persistantes qui pesent 


sur les secteurs portuaire, maritime et offshore et les 
infrastructures connexes continuent d’evoluer. Les 
ripostes a ces defis ont aussi evolue. Les objectifs du 
Millenaire pour le developpement pour les pays en 
developpement ont ete remplaces par les objectifs de 
developpement durable qui s’appliquent a l’echelle 
mondiale. Dans ce contexte, l’OMI aide activement 
les Etats dans le cadre de l’objectif de developpement 
durable 9 pour batir une infrastructure resiliente et en 
ce qui concerne d’autres objectifs de developpement 
durable importants. Les efforts ne se concentrent 
plus sur la lutte contre le terrorisme, mais l’accent est 
desormais mis sur des mesures a caractere anticipatif 
visant a prevenir le terrorisme. 

II convient de porter l’attention voulue aux 
possibility offertes par le secteur maritime. II faut 
considerer les ports et les navires comme une source 
de richesses dans le contexte du developpement 
economique. A cet egard, une surete et une securite 
portuaires efficaces et efficientes sont desormais des 
elements de plus en plus importants et pour lesquels on 
peut trouver des debouches. 

L’un des principaux defis a la mise en oeuvre 
efficace des mesures de securite maritime et 
d’application de la loi dans le secteur maritime est que 
celles-ci sont considerees comme des questions relevant 
de differentes entries - des questions qui concernent 
la marine, la garde cotiere, la police, les autorites 
portuaires, les autorites maritimes ou les douanes et 
les services charges du controle aux frontieres - qui se 
font concurrence pour des ressources limitees, et non de 
questions qui s’inscrivent dans une strategic nationale 
multi-institutions face a un secteur portuaire et maritime 
en plein essor. 

Par l’entremise de notre programme d’initiatives 
de renforcement des capacites visant a renforcer la 
securite maritime, l’OMI entend cooperer avec les pays 
developpes et en developpement, l’industrie maritime et 
les ports publics et prives pour promouvoir les pratiques 
exemplaires et jeter des ponts entre les divers acteurs. 
Au niveau national, il s’agit notamment d’ameliorer 
l’efficacite du secteur maritime dans son ensemble en 
renforgant la cooperation entre les ports et les navires 
et en resserrant les partenariats entre ces deux secteurs; 
d’ameliorer les normes mondiales et d’etablir des normes 
pour la securite, la surete et l’efficacite des ports et des 
services nationaux charges des ports et des cotes; et 
d’ameliorer la normalisation des procedures portuaires 
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en concevant et en elaborant des guides de pratiques 
exemplaires et du materiel didactique. 

S’agissant du developpement a long terme du 
secteur maritime dans son ensemble, les programmes 
de l’OMI - notamment notre appui au processus de 
Yaounde en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, 
conformement aux resolutions 2018 (2011) et 2039 (2012), 
et a FAmendement de Djeddah au Code de conduite 
de Djibouti, adopte en janvier 2017 - s’emploient a 
remedier a l’absence de vision pour ce qui est des 
possibility offertes par les oceans et a encourager les 
investissements dans l’ensemble du secteur maritime. 
Nous encourageons notamment les autorites nationales 
a briser les cloisonnements pour passer d’une approche 
departementale a une approche nationale et a cooperer 
avec le secteur prive. Nous devons non seulement 
encourager la prise en compte des contributions du 
secteur portuaire aux plans d’action nationaux dans 
le secteur maritime et aux strategies nationales et 
regionales maritimes et de securite maritime, mais 
egalement promouvoir le concept de port en tant que 
prestataire de services aux navires, pour mettre fin a 
cette attitude fondee sur la distinction entre « nous » et 
« eux ». 

Pour ce faire, il est essentiel que les gouvernements 
nationaux renforcent leurs capacites de controle, de 
surete et de securite et promeuvent l’application du Code 
et du Code de pratique OIT/OMI pour les ports et les 
installations offshore. Cela inclut d’encourager la mise en 
place de comites consultatifs de facilitation et de surete 
des ports comme moyen de cooperation interinstitutions 
aux fins d’une securite plus large - lutte contre toutes les 
menaces liees a la securite, notamment le vol, le trafic 
de drogues et d’especes vegetales et animales protegees, 
l’embarquement clandestin, la traite des migrants, le 
terrorisme - le tout sous controle gouvernemental afin 
d’en assurer l’efficacite, approche qui vaut aussi pour 
la protection des infrastructures essentielles d’autres 
secteurs. 

Des systemes de securite efficaces requierent 
des procedures efficaces, un equipement approprie et, 
surtout, un personnel bien forme et motive. Au niveau 
le plus has, cela inclut la necessite de mettre en oeuvre 
des cadres et de mettre au point des outils pour mieux 
sensibiliser tout le personnel a la question de la securite. 
Toutefois, pour garantir l’efficacite et la durability des 
systemes de securite, les gouvernements et le secteur 
portuaire doivent faire de la securite portuaire une 
carriere, non de simples emplois, en plagant l’accent sur 


l’elaboration de programmes et de cours de formation 
assortis de la remise de diplomes pour permettre au 
personnel de passer du role de patrouilleurs et de gardiens 
a celui de superviseurs et de gestionnaires. On gagnerait 
aussi enormement a developper des reseaux d’officiers 
charges de la securite des installations portuaires pour 
les aider a echanger les pratiques optimales et apprendre 
les uns des autres. 

Bien que les deux moyens de transport different, 
il existe de nombreuses similitudes entre la securite 
aerienne et la securite maritime, notamment l’importance 
que les Etats membres adoptent une approche 
multiorganisations et engageant toutes les branches 
du gouvernement s’agissant d’organiser la securite, y 
compris la protection de l’infrastructure essentielle; 
l’importance de prendre en consideration le systeme 
de securite dans son ensemble, a savoir l’evaluation 
des menaces, des risques et des vulnerability; la 
selection, la formation et la certification du personnel; 
et l’equipement, les procedures et une supervision 
globale. On peut y ajouter la necessite de planifier les 
interventions d’urgence et de renforcer la resilience; 
et d’assurer la protection des systemes et des 
infrastructures de transport, vus comme un habilitant 
du developpement economique, contribuant ainsi a la 
realisation des objectifs de developpement durable et a 
la prevention de l’extremisme violent. 

Comme on 1’a souligne, les initiatives de securite 
maritime de l’OMI, menees en cooperation avec 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
INTERPOL et d’autres, promeuvent ces approches et, 
en particulier, encouragent la mise en place de comites 
nationaux pour la securite et la facilitation maritimes et 
l’elaboration de plans nationaux de securite et de plans 
d’intervention d’urgence approuves au plus haut niveau, 
ainsi que la communication regionale entre les points 
de contact nationaux et la mise au point de programmes 
de formation et de certification plus detailles pour 
le personnel travaillant au niveau des points clefs 
nationaux. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Trelawny de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Heinonen. 

M. Heinonen {parle en anglais) : Je me felicite 
de l’occasion qui m’est donnee aujourd’hui de partager 
certaines de mes reflexions personnelles sur le 
terrorisme nucleaire avec le Conseil de securite. Je 
voudrais plus precisement aborder cette question dans 
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la mesure ou elle concerne l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) et le Conseil de securite. 
A cette fin, j’ai remis au Secretariat une copie de la 
version integrate de ma declaration, qui contient des 
informations complementaires appuyant certains points 
que je vais soulever aujourd’hui. 

Nous savons tous qu’un accident nucleaire ou 
qu’il survienne est un accident nucleaire qui nous 
affecte tous; il en est de meme pour les repercussions 
du terrorisme nucleaire. Nous devons nous estimer 
heureux de n’avoir pas eu a souffrir jusqu’ici d’actes de 
terrorisme nucleaire, mais nous devons garder a l’esprit 
que les terroristes ont deja publiquement fait part de 
leur volonte d’acquerir des armes nucleaires. Les vols 
et autres tentatives d’acquerir des matieres nucleaires et 
radioactives montrent que cela pourrait se produire dans 
certaines conditions. La securite nucleaire peut etre aussi 
compromise par d’autres moyens. Par exemple, le secteur 
de l’energie a ete victime de cyberattaques, notamment 
d’actes de sabotage d’installations nucleaires, au sujet 
desquels ma declaration ecrite comporte des preuves 
litterales. 

II y existe deux raisons qui font que la risque 
de terrorisme nucleaire est plus eleve aujourd’hui. 
La premiere est l’utilisation accrue et generalisee de 
la technologie nucleaire aux fins de la production 
d’electricite, de la technologie des rayonnements dans 
les secteurs medical et industriel, et l’expedition par 
bateau de matieres radioactives et nucleaires a travers 
les frontieres et les mers. Tout cela accroit le nombre 
d’installations physiques et de cargaisons maritimes, 
qui pourraient etre des cibles potentielles d’attaques 
terroristes ou de vol. La deuxieme raison a trait a un 
phenomene nouveau. Les organisations terroristes 
deviennent de plus en plus sophistiquees. Un recent 
rapport du Conflict Armament Research decrivant la 
production de munitions par l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (EIIL) reflete une approche professionnelle 
incluant des controles de qualite de la production de ses 
engins. En d’autres termes, l’EIIL est capable d’attirer 
des ingenieurs competents et autres specialistes pour 
mener ses activites de production et pour s’approprier 
des modes perfectionnes de fonctionnement et de 
production. Voila pourquoi nous ne devons pas ignorer 
la possibility que ces organisations soient capables de 
recruter, ou du moins de chercher a coopter, des individus 
competents en matiere nucleaire, qui pourraient menacer 
les installations nucleaires du fait de leurs qualifications 
ou accroitre la possibility de faire exploser des bombes 
sales, par exemple. 


Dans le meme temps, quand nous considerons la 
possibility que des actes de terrorisme nucleaire soient 
commis, nous ne devons pas nous limiter a des modes de 
pensee traditionnels s’agissant de la fagon dont de tels 
actes peuvent survenir ou etre menes. Par exemple, tout 
comme des materiaux nucleaires peuvent etre utilises 
pour fabriquer des bombes sales, la possession de ces 
materiaux toxiques peut tout aussi bien etre utilisee a 
des fins de chantage ou impliquer leur dissemination 
dans des environnements urbains. A cet egard, nous ne 
pouvons que nous rappeler la tentative de contamination 
des reserves en eau de Damas ces dernieres semaines. 
Des materiaux radioactifs pourraient etre utilises a des 
fins similaires. 

Les menaces de terrorisme nucleaire peuvent 
emaner de diverses sources : organisations terroristes 
sophistiquees et bien financees, trafiquants de matieres 
nucleaires, hackers capables de lancer des cyberattaques 
devastatrices, et individus malintentionnes ayant 
acces a des informations d’inities sur les installations 
nucleaires. Nous devons etre prets a contrer cet eventail 
de menaces, sous divers angles et scenarios. S’agissant 
du fonctionnement des installations nucleaires, tous 
ces defis ont une incidence sur leur gestion par les 
responsables d’une installation et par les personnes 
chargees de la reglementation et de la planification 
des interventions d’urgence. Certes, chaque Etat est 
responsable de la surete et de la securite nucleaires sur 
son propre territoire, mais nous devons etres prepares 
en cas d’accidents, de situations d’urgence et d’incidents 
dont les effets sont ressentis au-dela des frontieres, et 
notamment a gerer des situations d’urgence decoulant du 
transport de matieres nucleaires et radioactives a travers 
le territoire d’un Etat ou a proximite. Les capacites 
de preparation et d’intervention doivent aussi couvrir 
les incidents et les situations d’urgence decoulant 
d’eventuels actes terroristes menes a l’aide de materiaux 
ne provenant pas de l’Etat vise. 

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur 
un autre aspect sensible. Nous devons savoir que toute 
evaluation de la securite nucleaire en rapport avec 
l’utilisation de matieres nucleaires ou radioactives 
dans le cadre d’applications militaires dans les Etats 
dotes d’armes nucleaires reste hors du controle de la 
communaute internationale dans l’etat actuel des choses. 

II existe de nombreuses fagons dont les Etats 
peuvent aborder la question et savoir quels sont 
les meilleurs moyens de lutter contre le terrorisme 
nucleaire. II y a notamment la cooperation etroite 
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entre les regimes de securite et de surete nucleaires et 
Involution des roles joues par l’AIEA et l’ONU. Si la 
liste suivante n’est nullement exhaustive, elle donne de 
bonnes indications sur la voie a suivre. Les garanties, la 
securite et la surete sont generalement pergues comme 
des domaines distincts de la gouvernance nucleaire. 
S’il existe des raisons techniques et juridiques pour 
justifier cela, les trois perspectives peuvent aussi a 
hien des egards coexister et se renforcer mutuellement. 
Elies ont des effets synergetiques l’une sur l’autre, et les 
possibilites de collaboration doivent etre identifiees afin 
de contribuer a l’efficience et a l’efficacite de l’ordre 
nucleaire global. 

Les traites, les conventions et les codes de 
conduite non juridiquement contraignants de 1AIEA et 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, ainsi 
que la mise en commun des pratiques optimales et des 
ressources, sont tous consideres aujourd’hui comme 
partie integrante des normes nucleaires mondiales. 
Toutefois, ce qui est adopte sur papier differe de ce qui est 
fait dans la pratique. On pourrait envisager la possibility 
d’etablir un processus d’examen de ces instruments 
juridiques ou mecanismes afin de realiser une evaluation 
plus transparente de la mise en oeuvre par les Etats de 
leurs obligations. Cependant, avant de pouvoir le faire, 
d’autres mesures sont necessaries, a commencer par 
un engagement plus actif de 1AIEA. Par exemple, le 
Directeur general de LAIEA pourrait informer par ecrit 
l’Etat concerne des risques pouvant decouler d’une mise 
en oeuvre inadequate de ses engagements juridiques 
en vertu des instruments adoptes, ce qui permettrait 
d’ouvrir la voie a des mesures correctives. 

Les modifications proposees pourraient 
etre engagees de diverses fagons. Le Conseil des 
gouverneurs de LAIEA pourrait demander au secretariat 
d’intervenir. Les Etats parties aux conventions sur la 
surete et la securite nucleaires pourraient egalement en 
prendre l’initiative lors des reunions d’examen de ces 
instruments. La prochaine Conference internationale 
sur la protection physique des matieres et installations 
nucleaires, qui doit se tenir en novembre, constitue une 
autre occasion de se pencher sur la fagon de renforcer les 
infrastructures nucleaires contre les actes de terrorisme. 

Les Sommets sur la securite nucleaire ont apporte 
des contributions importantes pour faire face aux 
menaces pesant sur la securite nucleaire, y compris les 
actes de terrorisme. Ces travaux se poursuivent dans 
une large mesure au sein de l’AIEA, en cooperation 
avec d’autres organisations internationales et le 


secteur industriel, conformement aux resultats de la 
Conference ministerielle de LAIEA, tenue a Vienne 
en decembre 2016, qui a reaffirme l’importance de la 
protection des matieres nucleaires et radioactives. La 
Conference a adopte une declaration qui confere cette 
responsabilite a la communaute internationale, aux 
organisations internationales et aux Etats Membres. 
Afin de s’acquitter de cette obligation, LAIEA et les 
autres organisations internationales ont besoin d’un 
financement adequat. A cet effet, l’appui du Conseil 
de securite est indispensable. Les efforts deployes par 
celui-ci pour analyser et evaluer les menaces terroristes, 
mettre en lumiere les vulnerabilites existantes, 
recenser les lacunes en matiere de capacites afin de 
mieux cerner les defis que represente le terrorisme 
pour les infrastructures essentielles, et formuler des 
recommandations sur la fagon d’appuyer au mieux 
les Etats Membres de l’ONU dans ce domaine, sont 
indispensables a la lutte contre le terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Heinonen de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Ministre des affaires etrangeres de l’Ukraine. 

Je tiens a remercier les personnes qui ont fait des 
exposes aujourd’hui de leur contribution a notre debat. 
Elies ont reconfirme une fois de plus la complexity et 
l’importance de la problematique dont nous sommes 
saisis. 

La protection des infrastructures essentielles est 
vitale pour la securite nationale, la surete publique et 
le developpement economique de tous les Etats. Les 
attentats terroristes contre ces installations et services 
peuvent perturber gravement le fonctionnement des 
societes et provoquer d’immenses souffrances humaines. 

Je voudrais egalement remercier tous les 
membres du Conseil de securite de leur appui lors 
de l’elaboration du texte de la resolution 2341 (2017) 
qui a ete adoptee aujourd’hui. La resolution envoie 
un message fort de la part du Conseil de securite 
a la communaute internationale en lui demandant 
d’examiner serieusement cette question. Elle etablit 
egalement un cadre specifique d’objectifs et de mesures 
afin de sensibiliser aux menaces terroristes qui peuvent 
viser les infrastructures essentielles en identifiant ces 
menaces, en s’attachant a les prevenir et en cherchant a 
attenuer leurs consequences eventuelles. 

Dans le cadre de leurs efforts indispensables 
en matiere de lutte contre le terrorisme, les Etats 
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doivent imperativement elaborer et mettre en place une 
strategic qui definit les taches et les responsabilites 
correspondantes afin de proteger les infrastructures 
essentielles contre les attaques terroristes. Ses objectifs 
principaux doivent etre de lutter contre ces attaques, 
d’empecher qu’elles ne se reproduisent en identifiant les 
auteurs ainsi que leurs partisans et d’apporter une aide 
aux victimes du terrorisme. 

Compte tenu des defis qui se posent actuellement 
a la paix et a la securite internationales, en particulier 
1’evolution des menaces terroristes, l’Ukraine oeuvre 
a Elaboration d’un cadre juridique national qui vise 
a proteger les infrastructures essentielles contre ces 
menaces. Ce travail est devenu particulierement 
important etant donne la serie d’attentats terroristes qui 
ont ete commis contre des installations en Ukraine ces 
dernieres annees. 

Depuis 2015, plusieurs organismes 
gouvernementaux ukrainiens ainsi que des 
infrastructures nationales essentielles, telles que 
des reseaux electriques regionaux et des institutions 
financieres, ont ete la cible d’attaques par des logiciels 
malveillants. Des groupes de hackers ont egalement 
attaque l’aeroport de Kiev et les ressources electroniques 
du Ministere de la defense. Le 6 decembre 2016, a la veille 
de la fin de l’exercice, les sites Web du Tresor public, du 
Ministere des finances et de la Caisse des pensions de 
l’Etat ont ete temporairement paralyses. Bien sur, nous 
savons que ces attaques visent a perturber le systeme 
financier de l’Ukraine, a affaiblir nos capacites de 
defense et, a terme, a destabiliser la societe ukrainienne. 
II est tout a fait evident que l’Ukraine a ete deliberement 
choisie comme cible par des cyber-terroristes exterieurs 
organises, dont les attaques peuvent etre tout aussi 
devastatrices qu’une guerre plus conventionnelle. Nous 
avons ete touches mais, du fait de ces attaques, nous 
sommes devenus plus resilients. 

A l’heure d’une mondialisation en evolution 
rapide, nous pensons que les elements ci-apres doivent 
etre incorpores dans les politiques nationales afin 
d’assurer un niveau suffisant de securite et de resilience 
des infrastructures essentielles. Le premier element 
est la cooperation entre toutes les parties prenantes, 
tant publiques que privees, qui interviennent dans 
l’exploitation et la protection des infrastructures 
essentielles. Le deuxieme element est un echange 
libre d’informations entre les autorites publiques, le 
secteur prive, les communautes et les citoyens sur 
les menaces et les risques visant les infrastructures 


essentielles. Le troisieme element est le renforcement 
du niveau d’autoprotection, d’assistance mutuelle et 
d’autonomisation des personnes et des organisations qui 
peuvent etre touchees par 1’elimination ou la perturbation 
d’infrastructures essentielles. 

Outre les facteurs que je viens d’enumerer, 
un systeme qui veut s’attaquer de maniere coherente 
aux menaces terroristes visant les infrastructures 
essentielles doit accorder la priorite a une cooperation 
internationale active, qui comprendrait, entre autres, 
la mise en commun des meilleures pratiques et la 
realisation de formations et d’enquetes conjointes. 
Cette cooperation internationale est de plus en plus 
incontournable etant donne la realisation de projets 
d’infrastructures transfrontieres a l’echelle mondiale. 
Les attentats terroristes contre ces cibles peuvent avoir 
une incidence sur les interets de plusieurs Etats et causer 
des dommages importants a la fois a l’economie et a 
l’environnement. Dans ce contexte, notre objectif doit 
etre d’intensifier la cooperation aux niveaux national, 
regional et international et de mettre en place des 
mecanismes d’alerte et de reaction rapides afin de mieux 
faire face a d’eventuelles attaques terroristes. 

Cela etant, tout en cherchant a proteger les parties 
les plus vulnerables de nos infrastructures essentielles 
contre les attaques terroristes, nous ne devons jamais 
oublier que c’est la vie de nos citoyens qui est en jeu et 
que nous, en tant qu’Etats, sommes tenus de les proteger. 
Par consequent, il est de notre devoir de faire tout ce qui 
est en notre pouvoir pour prevenir les attaques terroristes 
contre les infrastructures essentielles. Le bien-etre de 
nos peuples en depend. C’est l’objectif principal de la 
resolution que nous avons adoptee aujourd’hui. Comme 
le dit le proverbe latin, praemonitus praemunitus : un 
homme averti en vaut deux. Je compte sur la poursuite 
de la cooperation du Conseil en la matiere. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil de securite. 

M. Amendola (Italie) (parle en anglais) : C’est 
un grand plaisir pour moi que d’etre ici aujourd’hui pour 
prendre part a ce debat sur une question aussi cruciale. Je 
tiens a remercier le Ministre Klimkin d’avoir convoque le 
debat public d’aujourd’hui et presente la resolution 2341 
(2017) au Conseil de securite pour adoption. 

La menace posee par le terrorisme et la necessity 
de proteger les infrastructures essentielles illustrent 
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a la perfection la complexity des defis auxquels nous 
sommes tous confrontes de nos jours en matiere de 
securite. Le Conseil de securite a appele a la mise en 
place d’une approche globale et preventive pour faire 
face aux effets potentiels sur la securite mondiale. La 
securite suppose la resilience des Etats et la cohesion de 
l’opinion publique. De fait, la resolution 2341 (2017) va 
permettre a la communaute internationale de combler 
un grand vide a cet egard. L’ltalie se felicite done de 
cette initiative et l’appuie. 

Comme d’autres orateurs qui en ont fait 
l’experience l’ont souligne, les terroristes s’en prennent 
aux infrastructures essentielles de tres nombreuses 
fagons et parfois, ils reussissent a perturber notre mode 
de vie. Le probleme qui se pose est celui de la resilience 
de l’Etat, de la mobilisation de la population et de la 
peur que les terroristes diffusent dans nos societes. L’an 
dernier, par exemple, les attaques terroristes contre les 
aeroports de Bruxelles et d’Istanbul ont montre a quel 
point les groupes terroristes peuvent etre efficaces 
et sans pitie. Les installations ciblees par Daech en 
Iraq dans le but de les exploiter sont un autre exemple 
manifeste, bien que d’un ordre different, des dommages 
que les attaques peuvent causer aux infrastructures 
essentielles. Pour ce qui est de l’lraq, l’ltalie reste 
determinee a proteger - comme elle le fait deja avec 
fierte - le barrage de Mossoul, dont Daech cherche 
a s’emparer depuis 2014, mettant ainsi en peril la vie 
de centaines de milliers de personnes vivant dans les 
alentours. 

Ce ne sont la que quelques exemples, mais leur 
impact montre a quel point il est vital que la communaute 
internationale agisse rapidement face a cette menace. 
Nous sommes en presence d’une menace transnationale 
qui appelle une riposte transnationale. De toute 
evidence, l’ONU a un role de premier plan a jouer - ce 
qu’elle fait d’ailleurs aujourd’hui - s’agissant de faire 
prendre conscience de la necessity de cooperer au niveau 
international et de coordonner une action coherente, y 
compris en s’appuyant sur les organisations regionales. 
Avant toute chose, nous devons determiner quelles sont 
les cibles critiques. Deuxiemement, nous devons creer 
des synergies transfrontieres afin de prevenir les attaques 
terroristes et d’en attenuer les effets. Troisiemement, 
nous devons repousser les menaces en cooperant entre 
Etats et le long de nos frontieres. Dans la mesure ou la 
force d’une chaine depend de son maillon le plus faible, 
le dialogue international, le partenariat, la mobilisation 
de l’opinion publique et le renforcement des capacitys 


sont des elements determinants pour la protection des 
infrastructures essentielles. 

Comme de nombreux orateurs l’ont deja 
mentionne, au stade actuel des relations internationales, 
l’importance des connexions signifie que les 
infrastructures qui relient les gens entre eux ont, 
bien souvent, des incidences sur la societe par-dela 
les frontieres. Parfois ces liens sont plus forts que les 
frontieres, et lorsqu’il s’agit de respecter ou de defendre 
les frontieres, nous devons tenir compte de la necessity 
que les nations cooperent a la defense de ces liens. 
C’est pourquoi nous sommes prets a appuyer le role de 
l’ONU, comme le suggere la resolution, pour recenser et 
diffuser les bonnes pratiques en matiere de protection de 
ces infrastructures. 

Un element clef de partenariat est le partage de 
l’information. Nous le savons bien en Europe - c’est 
d’ailleurs ce que nous faisons dans le cadre de l’Union 
europeenne -, mais tous les Etats Membres devraient 
etre tenus au courant de la nature des menaces qui visent 
un pays donne lorsque celles-ci portent atteinte a notre 
securite collective. 

Qu’il me soit permis de dire quelques mots 
sur le role et l’importance du cyberespace, et plus 
generalement des technologies de l’information et 
des communications. Nous savons que, de nos jours, 
elles revetent une importance decisive pour nos 
infrastructures et qu’elles sont a la fois un outil et une 
cible des terroristes. Nous pensons que nous devons 
mieux comprendre ce qui constitue une attaque contre 
les technologies de l’information et des communications. 
Le fait de ne pas etre capable de detecter ou de stopper 
la planification en ligne d’attentats ou la propagande 
des groupes terroristes sur Internet est deja une attaque 
en soi. Les detournements d’avion ou de camion sont 
consideres comme des attaques, et de la meme maniere 
nous devons reconnaitre que lorsque les reseaux 
informatiques sont detournes par des organisations 
terroristes il s’agit aussi d’une attaque, meme si elle 
est d’un autre genre. Nous devons trouver un equilibre 
entre liberte d’acces pour l’opinion publique et la societe 
civile, car c’est un extraordinaire outil de communication 
et de participation democratique, et securite collective. 
Ce n’est pas facile, mais la resolution d’aujourd’hui va 
permettre d’ameliorer les efforts en faveur de notre 
liberte et de notre securite. 

Cela m’amene a la nouvelle alliance que nous 
devons encourager et forger. A cet egard, defendre les 
infrastructures essentielles passe aussi par une alliance 
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entre le secteur public et le secteur prive, parce que les 
connexions qui stimulent le commerce, les affaires et 
les communications sont aussi celles qui permettent le 
dialogue au sein de la societe civile ainsi que la defense 
et la protection de notre securite. C’est pourquoi le 
debat et la resolution d’aujourd’hui sont importants. 
Ils proposent en effet un cadre juridique international 
indispensable pour la mise en place et le developpement 
d’un tel partenariat au sein d’une societe libre, ouverte 
et inventive. 

M. Abdymomunov (Kazakhstan) {parle en 
anglais) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, de mettre ainsi un coup de projecteur sur la 
necessite de proteger les infrastructures essentielles face 
aux recents changements dans les tactiques et strategies 
employees et les formes prises par les organisations 
terroristes de nos jours. Le defi se pose avec d’autant 
plus d’acuite que les infrastructures essentielles qui 
sont vulnerables couvrent des champs d’activites et des 
categories extremement vastes, puisqu’elles vont des 
installations nucleaires et energiques, au commerce, a 
la finance et au secteur bancaire en passant par toutes 
les formes de transport, pour n’en citer que quelques- 
uns. Le probleme est de surcroit exacerbe par le fait 
que l’informatique et les technologies de l’information 
et des communications modernes sont au cceur meme 
du fonctionnement de plus d’une vingtaine de grands 
systemes d’infrastructures essentielles ayant des 
ramifications nationales, regionales et mondiales. 

Ma delegation voudrait presenter ici les 
precautions que prend le Kazakhstan sur deux fronts tres 
importants, le premier, les technologies de l’information 
et des communications appliquees aux ressources 
publiques, et le deuxieme, les installations nucleaires. 

Le Kazakhstan est conscient que les 
infrastructures essentielles modernes suscitent la 
convoitise des organisations terroristes internationales 
et sont la cible de leurs attaques. Bien que la protection 
des infrastructure releve de la responsabilite directe 
des autorites publiques, nous estimons que des efforts 
conjoints entre le secteur public et le secteur prive 
s’imposent, parallelement a une cooperation etroite 
avec les organisations internationales et regionales, y 
compris l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime, l’Agence internationale de l’energie atomique, 
INTERPOL, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, l’OTAN ainsi que l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation et l’Organisation du 
Traite de securite collective. 


Nous sommes egalement attentifs aux risques 
potentiels de catastrophe dans les domaines de l’energie 
et des affaires ainsi qu’aux risques de catastrophes 
transfrontieres et transnationales, en raison des 
liens qui unissent ces secteurs par technologies de 
l’information et des communications interposees. Face a 
ces circonstances, nous sommes en train de developper 
notre systeme national de lutte contre le terrorisme sur 
Internet, qui est baptise « Bouclier cybernetique du 
Kazakhstan ». 

A l’heure actuelle, les legislations des Etats 
Membres n’incluent pas une definition harmonisee de 
ce qu’est une infrastructure essentielle, et il est done 
indispensable d’uniformiser les legislations nationales 
pour qu’elles repondent aux normes mondiales etablies 
par les Nations Unies en matiere de securite des 
infrastructures essentielles. 

J’en viens maintenant a un autre aspect clef 
des infrastructures essentielles, les infrastructures 
nucleaires. La surete nucleaire est une responsabilite 
collective fondamentale de nos jours aux niveaux 
national, regional et mondial. Le Kazakhstan prend 
done toutes les mesures qui s’imposent pour garantir la 
securite des installations nucleaires situees sur son sol et 
dans sa region. Nous sommes partie a presque toutes les 
conventions internationales dans ce domaine et appelons 
les autres Etats a respecter et appliquer ces instruments 
en toute bonne foi. 

Nous nous employons aussi activement 
a promouvoir un cadre juridique international 
garantissant le traitement sur des matieres nucleaires. 
Nous avons a cceur de proteger les infrastructures 
essentielles, notamment celles situees sur l’ancien site 
d’essais nucleaires de Semipalatinsk, aujourd’hui Centre 
nucleaire national de la Republique du Kazakhstan, 
ainsi que le reacteur nucleaire BN-350, avec le soutien 
actif de nos partenaires. Nous sommes prets a former 
des specialistes hautement qualifies et, dans cette 
optique, nous mettons en place a Almaty, avec l’appui 
de l’Agence internationale de l’energie atomique (AIEA) 
et du Gouvernement des Etats-Unis, des centres de 
formation a la surete nucleaire. 

Nous prenons des mesures strictes en vue 
d’assurer que l’etablissement d’une banque d’uranium 
faiblement enrichi et le transport de matieres nucleaires 
sur notre territoire se fassent dans des conditions de 
securite. A cet egard, je rappelle que le Kazakhstan a 
satisfait aux prescriptions des quatre Sommets sur la 
securite nucleaire, notamment pour ce qui est d’une 
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utilisation sure de l’energie nucleaire. Nous nous attelons 
egalement a securiser les sources radioactives que des 
terroristes pourraient utiliser pour fabriquer des armes a 
matiere radioactive ou bombes sales. 

Tous les efforts ont ete deployes pour assurer 
la securite des 28 e Universiades d’hiver, organisees 
recemment a Almaty, l’accent ayant ete mis sur 
l’identification et l’elimination precoces des menaces. II 
en va de meme pour la prochaine EXPO 2017 d’Astana. 

Je suis heureux d’annoncer que nous etablissons 
une cooperation etroite avec le Programme europeen 
pour la protection des infrastructures critiques, 
en meme temps que nous luttons contre les crimes 
transnationaux. Le pays est egalement actif au sein 
du Reseau d’alerte concernant les infrastructures 
critiques de la Commission europeenne, partageant des 
informations sur la recherche en matiere de protection 
des infrastructures. 

Le Kazakhstan est pret a mettre au point des 
systemes de securite communs, acceptables pour tous 
les Etats, quelles que soient leurs caracteristiques et 
leurs traditions nationales, afin de preserver notre 
monde et notre planete des menaces toujours croissantes 
auxquelles nous sommes confrontes. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord remercier la presidence ukrainienne 
du Conseil de securite d’avoir convoque le present 
debat public et d’avoir tenu des consultations sur la 
resolution 2341 (2017) que nous venons d’adopter. Le 
consensus dont elle fait l’objet met en relief le processus 
transparent et inclusif qui a abouti a ce resultat, ainsi 
que l’importance que nous attachons tous a cette 
question vitale. Par respect pour tous les Etats Membres 
qui veulent participer a ce debat, je vais faire maintenant 
une declaration abregee et rendre la version complete 
disponible par d’autres moyens. 

Les infrastructures essentielles sont depuis 
longtemps des cibles de choix pour les attaques 
terroristes. En coupant l’electricite, en contaminant ou 
en fermant l’approvisionnement en eau, ou en sapant 
la volonte des individus de voyager, de telles attaques 
atteignent l’objectif principal du terrorisme qui est 
de susciter autant de peurs et de perturbations que 
possible. II est difficile d’imaginer les consequences 
devastatrices qu’une attaque terroriste sur une centrale 
nucleaire pourrait avoir sur les vies humaines et sur 
l’environnement, tant en termes d’impact immediat que 


d’effets a long terme. M. Heinonen nous a rappele que ce 
n’est pas un scenario totalement irrealiste. 

Nous vivons dans un monde de plus en 
plus interconnects Cela est particulierement vrai 
quand il s’agit de notre infrastructure critique. 
L’interconnexion - qu’elle soit physique ou en termes 
de technologie des communications - signifie que 
les repercussions d’une attaque massive dans un pays 
peuvent etre ressenties non seulement dans les pays 
voisins, mais mondialement. C’est pourquoi ce debat est 
d’autant plus opportun et pertinent. Les efforts visant 
a proteger les infrastructures essentielles des attaques 
terroristes necessitent une cooperation - a travers 
les frontieres, entre les secteurs et entre les parties 
prenantes publiques et privees. Les approches regionales 
et mondiales contribuent a renforcer la resilience et 
le niveau de preparation. Tous les organismes publics 
suedois sont tenus d’entreprendre une analyse de 
la securite en vue d’identifier les infrastructures 
essentielles vitales relevant de leur competence et de 
recenser et d’evaluer les risques potentiels. 

Le but de notre politique est double. Le premier 
objectif est d’ameliorer la sensibilisation, de renforcer la 
resilience et de prevenir les attaques, de reagir et de se 
relever des incidents et des crises ou qu’ils se produisent. 
Le deuxieme objectif est d’accroitre la cooperation en 
matiere de prevention entre toutes les parties prenantes 
concernees, y compris les acteurs publics et prives, aux 
niveaux regional et international. 

Le Conseil suedois de cooperation antiterroriste 
rassemble les acteurs concernes afin d’accroitre 
conjointement les capacites nationales. Notre approche 
implique les autorites chargees de l’application de la 
loi, du renseignement et de la securite, l’Agence pour la 
protection civile, les agences sectorielles, les autorites 
regionales et locales et les acteurs du secteur prive qui 
possedent et exploitent des infrastructures essentielles. 
En 2016, nous avons lance un systeme national de 
declaration obligatoire des incidents dans le domaine de 
la technologie de l’information a l’intention de tous les 
organismes gouvernementaux. L’annee prochaine, dans 
le cadre de la directive de l’Union europeenne (UE) 
sur la securite des systemes d’information sur reseaux, 
ces rapports deviendront obligatoires pour les acteurs 
publics et prives. 

En outre, au niveau de l’Union europeenne, 
l’UE et ses Etats membres s’engagent a etre solidaires 
de tout Etat membre faisant l’objet d’une attaque 
terroriste, au titre de la « clause de solidarity ». L’UE 
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a mis en place une serie d’initiatives visant a proteger 
les infrastructures critiques. Cette approche est non 
seulement axee sur les menaces d’attaques terroristes, 
mais aussi sur celles resultant d’activites criminelles, de 
catastrophes naturelles et d’accidents. Nous soutenons 
plusieurs programmes de l’UE visant a proteger les 
infrastructures essentielles au sein de la region elargie, 
qui comprend les Balkans et la Turquie. 

II existe un certain nombre d’organisations 
regionales creees pour ameliorer les capacites des Etats 
membres en matiere de protection civile et de preparation, 
comme le Conseil des Etats de la mer Baltique, le Conseil 
de l’Arctique et le Conseil euroarctique de la mer de 
Barents, un forum dont l’objectif est de soutenir et de 
promouvoir la cooperation regionale dans les regions les 
plus septentrionales de la Suede, de la Norvege, de la 
Finlande et du nord-ouest de la Russie. L’Islande et le 
Danemark en sont egalement membres. 

Les auteurs d’actes de terrorisme doivent etre 
traduits en justice, de meme que les organisateurs et les 
commanditaires d’attentats terroristes doivent etre tenus 
pour responsables. Comme le prevoit la resolution 2341 
(2017) adoptee aujourd’hui, les mesures de lutte contre 
le terrorisme doivent etre prises conformement au droit 
international, y compris le droit des droits de l’homme 
et le droit international humanitaire. 

Nous nous felicitons du fait que la resolution 
encourage le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
a continuer d’examiner ces questions importantes. Les 
visites de pays effectuees par la Direction executive 
du Comite contre le terrorisme ont produit des 
connaissances et une expertise precieuses qui donnent 
aux Etats la possibility de tirer parti des meilleures 
pratiques. Une cooperation internationale accrue - et 
non pas reduite - est essentielle pour contrer ces 
menaces. Nous apprecions le leadership de l’Ukraine 
sur ces questions au Conseil de securite. 

M. Lamek (France) : Qu’il me soit permis en 
premier lieu de remercier l’Ukraine d’avoir pris l’initiative 
de ce debat important. Je voudrais egalement remercier 
les differents intervenants pour leurs presentations tres 
eclairantes. La France s’associe au discours qui sera 
prononce au nom de l’Union europeenne. 

Les exemples d’attaques terroristes ayant vise des 
infrastructures critiques, enparticulier de transport, sont 
malheureusement nombreux, comme Font tragiquement 
rappele les attentats perpetres dans le metro et a 


l’aeroport de Bruxelles en mars 2016 et dans les aeroports 
d’Istanbul en decembre 2015 et juin 2016. Ce debat nous 
offre l’occasion de passer a nouveau un message fort, 
un message uni du Conseil de securite sur l’importance 
de la cooperation internationale dans la lutte contre le 
terrorisme, comme nous l’avons deja fait par le passe 
a l’occasion d’autres seances sur le financement du 
terrorisme, sur la lutte contre la propagande ou pour la 
cooperation judiciaire internationale. 

Cette lutte contre la menace terroriste doit 
porter sur tous les fronts, dans le respect du droit 
international et des competences nationales des Etats. II 
est en particulier necessaire, au niveau de chaque pays, 
de se doter de moyens de prevention et de protection 
robustes, afin de dissuader les terroristes de mener des 
attaques contre des cibles potentiellement vulnerables, 
ou le cas echeant, afin de se trouver en mesure de reagir 
rapidement et efficacement. 

La France fait de la protection de la population, 
ainsi que de la garantie de la continuity des fonctions 
essentielles de la nation une priority strategique. Elle 
a mis en place, des 2006, un dispositif de securite des 
« activites d’importance vitale » afin de les proteger 
contre les actes de malveillance tels que le terrorisme. 
Aujourd’hui, ce sont plus de 200 operateurs, publics et 
prives, qui ont ete categorises « organisme d’importance 
vitale », qui font l’objet de regies et d’une vigilance 
particulieres. La liste de ces infrastructures, gardee 
confidentielle, inclut des administrations, des medias, 
des entreprises de transports ou encore des industriels 
operants dans differents secteurs. Tous assurent des 
activites indispensables au bon fonctionnement et a la 
survie de la nation. 

Dans ce contexte, la France se rejouit de l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2341 (2017), la premiere 
qui s’interesse de si pres a cette thematique essentielle. Je 
tiens plus particulierement a insister sur deux messages, 
particulierement importants, que ce texte envoie. 

Le premier concerne la prevention et la preparation 
aux eventuelles menaces. II est indispensable d’identifier 
en amont les principaux defis et les vulnerabilites en 
matiere de protection des infrastructures critiques, et 
d’elaborer une strategic ciblee a mettre en place en cas 
d’attaque. Ces approches aident non seulement a reduire 
les risques, mais egalement a renforcer la reactivity. 

Le second message porte sur le constat que le 
renforcementdelaprotection des infrastructures critiques 
ne peut se faire de maniere isolee. La cooperation, 
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qu’elle soit interagences ou interetatique, est essentielle 
afin de garantir un niveau de protection adapte. Cela 
passe notamment par l’echange d’informations, de 
connaissances et d’experiences. En raison de la nature 
meme des activites assurees par ces infrastructures 
critiques, une cooperation etroite entre le secteur public 
et le secteur prive est absolument indispensable. 

Les defis sont nombreux. Mais l’ampleur et le 
niveau particulierement eleve de la menace terroriste 
aujourd’hui doivent nous inciter a renforcer nos efforts 
de protection des populations et nos efforts de garantie 
de la continuity des services essentiels de l’Etat. 

Permettez-moi, pour conclure, Monsieur le 
President, de remercier a nouveau la presidence 
ukrainienne du Conseil de securite pour ce debat tres 
utile sur une question a la fois specialisee et technique, 
mais qui touche de pres la vie quotidienne de nos 
concitoyens. Soyez assure que la France continuera de 
prendre toute sa part a ces efforts. 

M. S eck (Senegal): Vous me permettrez, a l’entame 
de mon propos. Monsieur le President, de vous adresser 
les sinceres remerciements de la delegation senegalaise 
pour avoir pris l’initiative d’organiser ce debat combien 
important sur un theme dont l’importance et l’actualite 
sont averees. De par leurs brillantes presentations, nos 
intervenants de ce matin, a savoir M me Viotti, M. Stock, 
M. Rao et M. Trelawny, nous ont donne la pleine mesure 
de la problematique sous examen. Je voudrais, au nom 
de la delegation senegalaise, les en remercier et les en 
feliciter chaleureusement. 

Deja, en septembre 2016, nous avions tenu ici- 
meme un debat public relatif a la securite aerienne face 
aux attaques terroristes (voir S/PV.7775). Nous avions 
egalement tenu deux reunions en novembre, selon la 
formule Arria, organisees l’une par l’Ukraine, justement, 
sur le meme sujet des infrastructures essentielles, et 
l’autre, coorganisee par le Senegal et l’Espagne, sur la 
problematique de la cybersecurite. Aussi, nos echanges 
de ce matin nous offrent-ils l’opportunite de poursuivre 
la reflexion strategique sur les voies et moyens de bien 
identifier, pour mieux les prevenir, les risques lies 
a ce type de menaces et de mesurer en meme temps 
la fiabilite et la resistance, ou la vulnerabilite, des 
infrastructures essentielles face aux attaques terroristes 
pouvant engendrer des catastrophes incommensurables. 

En effet, parce qu’elles deviennent de plus en plus 
la cible de groupes extremistes, qui ont pour objectif de 
faire le plus grand nombre de victimes civiles possibles, 


les infrastructures essentielles doivent faire l’objet d’une 
surveillance et d’une protection prioritaires, afin de 
preserver le fonctionnement normal des communautes 
humaines et des entreprises, tout en garantissant la 
securite nationale et la surete publique dans les pays 
vises ou atteints. A cet egard, ma delegation se felicite de 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2341 (2017), qui 
constitue assurement un bon pas dans les efforts a fournir 
par la communaute internationale face a ces menaces 
emergentes a la paix et la securite internationales. 

Compte tenu de l’interconnexion de ce type 
d’infrastructures, qui accentue leur vulnerabilite, la 
vigilance et la veille permanentes, fondees sur une 
prise en compte des specificites propres au contexte et 
a l’environnement geopolitiques internes et externes 
de chaque pays et de chaque region, nous paraissent 
fondamentales. La delegation senegalaise juge imperatif 
d’etablir et de renforcer des partenariats public-prive aux 
niveaux national, regional et international avec toutes 
les parties prenantes, aussi bien en matiere de partage 
d’informations, d’experiences, de renseignements 
meme, ainsi que de coordination operationnelle, de 
securisation des chaines d’approvisionnement et de 
controle des frontieres. II me plait de rappeler que, pour 
sa part, le Senegal a mis en place un cadre d’echange et 
de partage d’informations sensibles avec les autres Etats, 
dans le souci de faire face, de maniere plus efficace, a 
la recrudescence des nouvelles menaces et tentatives 
d’actes d’intervention illicite utilisant des aeronefs ou 
visant des installations aeroportuaires ou portuaires. 

Dans le domaine aeronautique, et en vertu des 
dispositions de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale, qui stipulent que chaque Etat a la 
responsabilite de garantir une mise en oeuvre efficace 
de toutes les mesures de surete visant a proteger 
l’aviation civile contre les actes d’intervention illicite, 
l’Etat du Senegal a entrepris, depuis plusieurs annees, 
un vaste programme de renforcement de la securite de 
l’aviation civile sur son territoire et dans son espace 
aerien. Cette politique a amene l’Assemblee nationale 
a adopter un nouveau code de l’aviation civile, par la 
loi n° 2015-10 du 4 mai 2015, et la mise en place de 
reglements aeronautiques pour encadrer la mise en 
oeuvre operationnelle des mesures et procedures de 
surete. 

Dans le domaine maritime et portuaire, je voudrais 
indiquer que le Senegal est partie prenante a la plupart 
des instruments internationaux evoques par le Conseiller 
special du Secretaire general de l’Organisation maritime 
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internationale, y compris le Processus de Yaounde et le 
Code de conduite de Djibouti, sans oublier la Charte 
africaine sur la surete et la securite maritimes et le 
developpement en Afrique, adoptee en octobre dernier 
a Lome, en Republique togolaise. 

Au plan sous-regional, un accord de cooperation 
a ete signe le 24 mars 2016 par les ministres competents 
du Senegal, du Mali, de la Cote d’Ivoire et du Burkina 
Faso a l’effet de mutualiser les efforts de leurs pays, 
de renforcer les relations de collaboration entre les 
services de securite et d’etablir ainsi une unite d’action, 
en harmonisant les legislations nationales en matiere de 
lutte contre le terrorisme et les normes de surveillance 
des frontieres, mais egalement pour assurer la fiabilite 
des documents de voyage, dans le respect des accords 
regionaux en matiere de circulation des personnes. 

L’Afrique de l’Ouest a connu, ces dernieres 
annees, une recrudescence d’attaques terroristes et 
des menaces d’attaque cybercriminelle. A ce sujet, 
les resultats de la mission onusienne devaluation des 
incidences de la crise libyenne sur la region du Sahel, 
conduite en decembre 2011 (voir S/2012/42), faisaient 
etat de la circulation d’une grande quantite d’armes et 
de munitions, en particulier des lance-roquettes, dans la 
region. Passees en contrebande, ces armes represented 
une reelle menace pour la securite et la stability dans 
la region sahelo-saharienne. II est done essentiel 
d’eviter que l’Afrique devienne le maillon faible de la 
prevention, de la protection et de la securisation des 
infrastructures essentielles. A ce sujet, la delegation 
senegalaise se rejouit d’une mise en oeuvre effective du 
paragraphe 9 de la resolution que nous venons d’adopter, 
et la soutient fortement. 

De meme, le Comite contre le terrorisme, qui 
effectue deja un travail remarquable a travers sa 
Direction executive, en collaboration avec l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme, devrait continuer 
a apporter son assistance technique aux Etats touches, 
dans le renforcement de leurs capacites a proteger les 
infrastructures vitales, ainsi que les espaces publics 
vulnerable s. 

Pour conclure, ma delegation voudrait indiquer 
que, pour etre efficace, la mise en oeuvre de la 
resolution que nous venons d’adopter doit etre en 
parfaite coherence avec les resolutions precedemment 
adoptees par le Conseil dans le cadre de la lutte contre 
le terrorisme, notamment les resolutions 2178 (2014), 
2253 (2015) et 2322 (2016), et s’inscrire ainsi dans le 
cadre plus global de la Strategic antiterroriste mondiale 


des Nations Unies. Aussi, la delegation senegalaise 
attend-elle avec beaucoup d’interet la presentation dans 
les 12 mois a venir, par le Comite contre le terrorisme, 
du niveau de mise en oeuvre de l’importante resolution 
que nous avons adoptee. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord, Monsieur le President, a vous adresser mes 
sinceres remerciements pour avoir choisi d’aborder cette 
importante question d’actualite. Je remercie egalement 
M me Viotti et tous les autres intervenants de leurs 
exposes instructifs. 

Au cours des derniers mois, nous avons adopte 
deux resolutions du Conseil de securite sur la lutte contre 
le terrorisme : la resolution 2309 (2016), sur la securite de 
l’aviation, et la resolution 2322 (2016), sur la cooperation 
internationale en matiere judiciaire. Nous saluons 
l’adoption aujourd’hui de la resolution 2341 (2017), 
sur la protection des infrastructures essentielles. Nous 
remercions l’Ukraine d’avoir pris la tete de cette 
initiative. En adoptant ces resolutions, le Conseil de 
securite a su faire preuve d’unite pour s’attaquer au 
terrorisme au moyen d’une approche multiforme. Notre 
tache consiste maintenant a appliquer concretement ces 
resolutions. 

Lorsque survient un acte de terrorisme, il est 
deja trop tard, en particulier compte tenu des effets 
devastateurs que la destruction d’infrastructures 
essentielles peut avoir sur les societes et les personnes. 
Nous devons renforcer collectivement notre securite en 
mettant l’accent sur la prevention. Le Japon accorde une 
priorite particuliere a la protection des infrastructures 
essentielles. Nous le devons a la fois a nos citoyens et 
a nos visiteurs. Ceci est particulierement pertinent 
pour le Japon, qui accueillera les Jeux olympiques et 
paralympiques a Tokyo en 2020 et la Coupe du monde 
de rugby en 2019. 

En tirant parti des pratiques internationales 
optimales, le Japon a renforce la securite de ses 
infrastructures, notamment les transports publics, 
les installations qui accueillent des manifestations de 
grande ampleur, les ports maritimes internationaux, les 
centrales nucleaires et les ambassades. La protection 
des centrales nucleaires contre les attaques terroristes 
revet une importance particuliere du fait des effets 
particulierement devastateurs que ce genre d’attaques 
pourrait avoir. En ce qui concerne les centrales nucleaires 
japonaises, des brigades anti-armes a feu sont deployees 
par la police 24 heures sur 24 et des groupes d’assaut 
speciaux peuvent etre mobilises en cas d’urgence. 
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L’acces a l’information est essentiel. Le Japon echange 
des informations avec ses homologues etrangers, et les 
forces de police effectuent des exercices conjoints avec 
les forces d’autodefense et collaborent etroitement avec 
les exploitants de centrales nucleaires, notamment par 
des visites sur le terrain et des conseils en matiere de 
vigilance. 

II est crucial de s’adapter aux recentes avancees 
techniques. Compte tenu de l’augmentation du nombre 
d’incidents impliquant l’utilisation malveillante des 
technologies de l’information et des communications, 
le Japon est en train de renforcer sa cybersecurite en 
cooperation avec le secteur prive et ses homologues 
etrangers. En avril dernier, nous avons promulgue une 
loi qui interdit aux engins sans pilote, ou drones, de 
survoler les installations essentielles, les ambassades et 
les centrales nucleaires afin de prevenir d’eventuelles 
attaques. 

Nos experiences attestent de l’importance de la 
multiplication des efforts, notamment la cooperation 
internationale et entre les secteurs public et prive, 
l’acceleration de l’echange d’informations, le partage 
de bonnes pratiques, le developpement de technologies 
de pointe et l’appui au renforcement des capacites pour 
ceux qui en ont besoin. Nous estimons que la resolution 
qui vient d’etre adoptee constitue un cadre important 
pour permettre a tous les autres membres d’entreprendre 
des efforts dynamiques. Dans le cadre de ces efforts, il 
y a deux semaines, le Gouvernement japonais a adopte 
un nouveau programme d’aide pour la cooperation 
internationale en matiere de lutte contre le terrorisme 
et de prevention de l’extremisme violent. Cela facilitera 
la mise en oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite grace a la mise en place de projets concrets, 
notamment un projet de lutte contre les cyberattaques 
visant les systemes informatiques des infrastructures 
financieres. Nous appuyons egalement l’initiative 
prise par le Secretaire general Guterres de garantir la 
coordination et la coherence de l’action antiterroriste 
menee par l’ONU, dans le cadre du processus d’examen 
de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 

Pour terminer, je tiens a souligner que le Japon est 
pret a se mobiliser promptement et a tout moment contre 
le terrorisme sous tous ses aspects. Le Japon restera 
un partenaire actif de l’ensemble de la communaute 
internationale dans cette entreprise importante. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : 
Nous tenons a remercier la presidence ukrainienne 
d’avoir organise cet important debat sur la protection 


des infrastructures essentielles contre les attaques 
terroristes et a vous remercier, Monsieur le President, 
de le presider. Nous nous felicitons de l’adoption a 
l’unanimite de la resolution 2341 (2017) et remercions 
tous les intervenants de leurs presentations. 

Compte tenu des menaces croissantes que posent 
le terrorisme et l’extremisme violent, la vulnerability des 
infrastructures essentielles face a d’eventuelles attaques 
terroristes est une source de profonde preoccupation. 
Les effets devastateurs dans les domaines economique 
et de la securite de telles attaques contre certaines 
infrastructures que nous considerons normalement 
comme acquises dans notre vie quotidienne, notamment 
l’eau, l’electricite, les telecommunications et Internet, 
les transports, les banques et les institutions financieres, 
sont trop epouvantables pour etre envisages. Bien sur, 
l’industrie aeronautique a souvent ete la cible principale 
des terroristes, et de nombreuses mesures ont deja 
ete mises en place en vue d’ameliorer la securite de 
l’aviation. Cependant, l’industrie aeronautique reste 
exposee aux attaques terroristes; d’ou la necessity de 
renforcer la cooperation internationale pour combler 
toute faille que pourraient exploiter les terroristes. 

Nous savons tous que les terroristes et autres 
criminels ont maintenant la capacity de lancer des 
attaques coordonnees et sophistiquees contre d’autres 
infrastructures essentielles. Les institutions publiques, 
les entreprises privees, les usines et les industries, 
les routes et les ponts, les centres commerciaux et 
les centres sportifs, entre autres, sont de plus en plus 
souvent des cibles d’attentats visant a perturber l’activite 
economique normale. Le cyberterrorisme, dont l’objectif 
est d’endommager les systemes informatiques et les 
infrastructures de telecommunication, est egalement 
devenu un danger reel. 

Tous les pays, petits et grands, sont exposes a 
ce type d’attaques. Etant donne que nous vivons dans 
une region instable, qui est confrontee aux menaces 
du terrorisme et de l’extremisme violent, les attaques 
terroristes commises contre des infrastructures 
essentielles ne sont pas pour nous des possibilites 
theoriques. Elies constituent des menaces reelles et se 
sont deja produites dans notre region. Nous estimons 
que c’est sur la base d’une cooperation internationale 
efficace qu’il sera possible de renforcer la protection, la 
securite et la resilience des infrastructures essentielles. 

On pourrait arguer que la question de la 
protection des infrastructures essentielles est en partie 
couverte par les conventions et traites internationaux 
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relatifs a l’aviation civile, a la securite maritime et 
aux armes nucleaires. Cependant, aucune resolution 
n’a ete consacree a cette question, et nous esperons 
que la resolution adoptee aujourd’hui contribuera 
pleinement a promouvoir le renforcement de la 
cooperation internationale afin de lutter efficacement 
contre les attaques terroristes visant des infrastructures 
essentielles. 

Comme le souligne a juste titre la note de cadrage 
(S/2017/104, annexe), il importe de renforcer les capacites 
nationales pour prevenir et endiguer les menaces et 
risques potentiels a cet egard. Le Comite contre le 
terrorisme, sa direction executive et l’Equipe speciale 
de lutte contre le terrorisme vont jouer un role crucial 
dans le suivi de cette question et l’aide au renforcement 
des capacites des Etats Membres. L’elaboration par 
l’Equipe speciale de programmes adaptes en matiere 
de protection des infrastructures essentielles, en tenant 
compte des menaces potentielles et des risques auxquels 
sont exposes les pays, serait certainement tres utile. La 
reactivation du Groupe de travail de l’Equipe speciale 
sur la protection des infrastructures critiques, y compris 
Internet, les cibles vulnerables et la securite du tourisme 
sera indispensable pour atteindre cet objectif, comme le 
serait a n’en pas douter l’initiative bienvenue qu’envisage 
de mettre en place le Secretaire general pour renforcer la 
capacite du Secretariat a coordonner plus efficacement 
les efforts de lutte antiterroriste de l’ONU, qui manquent 
jusqu’a present de coherence. 

Enfin, nous estimons que le partage 
d’experiences et de bonnes pratiques entre les pays et 
les regions pourrait aussi contribuer considerablement 
a renforcer les capacites et a favoriser la reactivite face 
a ces menaces. L’Organisation des Nations Unies, en 
cooperation avec les organisations regionales et sous- 
regionales, pourrait faciliter la mise en place de ces 
mecanismes pour faire mieux connaitre ces questions 
et favoriser le partage d’experiences utiles en matiere de 
protection des infrastructures essentielles. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Je vous remercie, Monsieur le Ministre, de presider 
nos travaux aujourd’hui. Je felicite votre pays d’avoir 
organise ce debat public et d’avoir mene dans un esprit 
d’equilibre et en toute transparence les negociations sur 
l’importante resolution 2341 (2017) qui a ete adoptee 
aujourd’hui, qui, avec la resolution 2309 (2016) relative 
aux menaces terroristes pesant sur l’aviation civile, 
atteste de l’importance que le Conseil attache a cette 
question. Je me felicite de la participation a la presente 


seance de la Directrice de cabinet du Secretaire general, 
l’Ambassadrice Maria Luiza Ribeiro Viotti, ainsi que 
de tous les intervenants qui sont ici aujourd’hui. Je les 
remercie egalement de leurs exposes edifiants. 

La communaute internationale est de plus en 
plus preoccupee par les menaces terroristes visant des 
infrastructures essentielles. Ces preoccupations sont 
tout a fait justifiees compte tenu des consequences 
graves que de tels actes peuvent entrainer, en termes 
de pertes de vies humaines, de destruction ou de 
diminution de la capacite des Etats a fournir des services 
essentiels a la population et de pertes economiques. Les 
actes de groupes terroristes, qui utilisent les nouvelles 
technologies et qui disposent de capacites accrues, 
transcendent les frontieres et les regions, ce qui nous 
oblige a prendre des mesures pour relever ces nouveaux 
defis. II n’est done pas etonnant qu’aux niveaux national, 
regional et international, les initiatives visant a proteger 
les infrastructures, qui tiennent compte aussi bien des 
aspects physiques que numeriques, gagnent du terrain. 

II faut egalement sensibiliser le public sur 
les menaces cybernetiques et leurs consequences 
eventuelles, en associant tous les acteurs publics et 
prives a ces efforts et en les encourageant a cooperer et 
a coordonner leurs activites. En outre, il ne fait aucun 
doute qu’il s’agit d’un domaine dans lequel il convient 
d’elaborer davantage de normes, tant au niveau national 
qu’international. Comme nous l’avons vu dans d’autres 
domaines en matiere de lutte contre le terrorisme, la 
cooperation entre les Etats et aux niveaux regional 
et international est d’une importance capitale pour 
l’efficacite des politiques visant a prevenir de telles 
attaques et a contenir leurs consequences potentielles. 
Cela est de plus en plus necessaire, car de nombreux Etats 
se heurtent a des difficulty et a des contraintes pour 
elaborer et mettre en oeuvre des politiques efficaces, faute 
de ressources materielles ainsi que de personnel qualifie 
et d’experience en matiere devaluation de menaces, 
de risques, de vulnerability et de consequences. 
Par consequent, il convient de renforcer l’echange 
d’informations, d’experiences, de connaissances, de 
bonne pratiques et d’accroitre l’assistance technique et, 
dans certains cas, l’appui financier. 

Il importe de creer des espaces de discussion 
et de s’employer a trouver des moyens efficaces de 
prevention, en appuyant le travail realise par l’ONU 
par l’entremise de ses organes competents. Nous 
jugeons qu’il est egalement important de souligner que 
les infrastructures essentielles doivent etre protegees 
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partout ou elles se trouvent. L’Uruguay a parraine la 
resolution 2286 (2016) sur la protection des hopitaux et 
du personnel humanitaire dans les situations de conflit 
arme et attache une importance particuliere a cette 
question. 

En Amerique latine, certains pays se sont deja 
dotes d’une strategic et d’un cadre juridique en matiere 
de securite cybernetique et de cyberdefense et d’autres 
ont commence a elaborer des politiques et des strategies 
nationales integrees en matiere de securite cybernetique. 
En 2004, les Etats membres de l’Organisation des 
Etats americains (OEA) ont adopte a l’unanimite la 
Strategic interamericaine integree pour combattre 
les menaces a la securite cybernetique et en 2012, ils 
ont signe la Declaration sur le renforcement de la 
securite cybernetique dans les Ameriques. En outre, 
en 2015, le Comite interamericain contre le terrorisme 
de l’OEA a adopte une declaration sur la protection 
des infrastructures essentielles face aux menaces 
emergentes. 

L’Uruguay s’est dote d’un centre national 
d’intervention face aux incidents de securite 
informatique, qui coordonne et execute les interventions 
en cas d’incident et elabore et diffuse des normes en 
matiere de politiques et les bonnes pratiques en vue de 
renforcer la securite. En collaboration avec l’organisme 
charge de l’administration en ligne, l’Uruguay coopere 
avec d’autres pays et a etabli des partenariats avec 
des organismes internationaux pour promouvoir la 
communication et la collaboration entre les centres 
d’intervention. C’est notamment le cas du Comite 
interamericain contre le terrorisme et du Groupe de 
travail regional interorganisations sur les technologies 
de l’information et des communications. 11 existe un 
departement charge des debts technologiques au niveau 
du Ministere de l’interieur et en avril 2015, un centre 
d’intervention pour les incidents de securite cybernetique 
a ete cree au sein du Ministere de la defense. Dans la 
premiere moitie de 2016, on a traite de 419 incidents lies 
a la securite informatique en Uruguay, ce qui represente 
une augmentation de 11 % par rapport a la meme periode 
l’an dernier. Entre autres facteurs, cette augmentation 
s’explique par les tendances mondiales en matiere de 
cyberattaques et de cybercriminalite. 

II ne fait aucun doute que la capacite des Etats 
Membres de reagir aux attaques terroristes visant les 
infrastructures essentielles n’est pas la meme, ce qui 
est du en grande partie au fait qu’ils n’ont pas le meme 
niveau de developpement et les memes ressources. 


Par consequent, nous devons etre conscients de cette 
obligation collective de proteger, dans le plein respect 
de la souverainete des Etats et en etablissant le bon 
equilibre entre les mesures de securite et la protection 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales. 

M. Klein (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier tous les intervenants des 
exposes tres instructifs et exhaustifs qu’ils ont faits 
aujourd’hui et d’avoir mis en relief le travail realise 
par leurs organisations relativement a cette question 
importante. 

Les Etats-Unis remercient l’Ukraine d’avoir 
appele l’attention sur l’importance qu’il y a a proteger 
les infrastructures essentielles. Le probleme pour la 
plupart des gens est que les infrastructures essentielles 
se trouvent partout et nulle part. Nous ne pensons pas 
aux ponts et aux tunnels qui nous permettent de venir au 
travail tous les jours. Nous ne pensons pas aux radars, 
aux satellites et aux radios qui permettent aux avions 
de se deplacer en toute securite dans le ciel. Nous ne 
pensons pas aux reseaux des centrales electriques, des 
sous-stations et des lignes a haute tension qui font que 
les lumieres sont toujours allumees. Nous ne pensons 
pas aux salles de serveurs et aux cables a fibre optique 
qui permettent a nos courriels de parvenir a leurs 
destinataires. Par consequent, lorsque nous parlons de la 
protection des infrastructures essentielles au Conseil de 
securite, nous parlons en fait de proteger les fondements 
de notre vie quotidienne a l’epoque moderne. 

Ce n’est pas un probleme auquel on peut s’attaquer 
seul, et c’est pour cette raison que les Etats-Unis ont 
appuye la resolution 2341 (2017) qui vient d’etre adoptee 
par le Conseil. L’une des raisons est que les consequences 
d’une attaque contre des infrastructures essentielles 
peuvent se faire sentir bien au-dela des frontieres d’un 
pays donne. Les pipelines qui transportent le petrole et le 
gaz - qui sont indispensables - s’etendent sur des milliers 
de kilometres. Une catastrophe dans une usine chimique 
ou une centrale nucleaire pourrait provoquer des maladies 
a travers les continents. La liste est longue, mais le fait 
est que la protection des infrastructures essentielles 
peut nous aider tous a vivre en securite. Cependant, 
une autre raison pour laquelle nous devons cooperer est 
que les menaces contre les infrastructures essentielles 
peuvent etre transnationales. Cela est particulierement 
vrai s’agissant des menaces cybernetiques. En effet, 
des acteurs malveillants peuvent faire des ravages a 
travers les frontieres. Nous pouvons des lors convenir 
de l’importance de cette question et de ses dimensions 
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internationales. La question qui se pose maintenant est 
de savoir ce que les Etats Membres peuvent faire pour 
reduire le risque d’une attaque terroriste devastatrice. 

Aux Etats-Unis, la majorite des infrastructures 
essentielles appartiennent a des entreprises privees, 
raison pour laquelle leur protection est une responsabilite 
partagee entre le Gouvernement, les entreprises et 
les particuliers, a differents niveaux. II s’agit d’un 
effort de collaboration. En fait, quiconque dans cette 
salle a pris le metro a New York a certainement vu 
les nombreux panneaux qui rappellent aux passagers : 
« Si vous voyez quelque chose, dites quelque chose ». 
Cela fait partie de la strategic. Tout acte supplemental 
de vigilance est de mise. Le Gouvernement des 
Etats-Unis, plus particulierement le Departement de 
la securite du territoire, travaille constamment a des 
partenariats public-prive qui renforcent la resilience 
de nos communautes. Les Etats-Unis pensent que les 
organismes et les institutions des Nations Unies charges 
de lutter contre le terrorisme peuvent s’averer utiles. 
Ils peuvent recueillir l’information sur la fagon dont 
les Etats Membres peuvent traiter les infrastructures 
essentielles et mettre en commun les pratiques optimales 
pour proteger ces institutions. 

La resolution d’aujourd’hui rappelle aussi que 
les Etats Membres de l’ONU doivent veiller a eriger les 
actes de terrorisme en infractions graves, notamment 
ceux visant a detruire les infrastructures essentielles ou 
a les rendre inutilisables. Cela est important en partie 
pour dissuader, mais aussi pour s’assurer que les auteurs 
de ces attaques n’echappent pas aux poursuites. Les 
Etats Membres doivent renforcer les partenariats afin 
de mettre en commun l’information sur les menaces 
potentielles et veiller a ce que leurs services de 
repression et autres entries concernees puissent ceuvrer 
de concert pour prevenir les attaques avant qu’elles 
n’aient lieu. Comme le Ministre l’a dit, un homme averti 
en veut deux. 

II s’agit d’un nouveau domaine de cooperation dont 
le Conseil doit debattre, et il nous reste done beaucoup a 
faire, notamment pour definir le role des Nations Unies 
s’agissant d’aider les Etats Membres a cooperer. Mais 
la resolution adoptee aujourd’hui doit insuffler une 
dynamique afin de donner concretement les moyens aux 
gouvernements de mettre en commun les enseignements 
tires et de collaborer pour faire que les infrastructures 
essentielles continuent de fonctionner en toute securite 
a l’arriere-plan de notre vie quotidienne, comme elles le 
doivent. 


M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, et feliciter sincerement le Conseil de securite 
d’avoir adopte l’importante resolution 2341 (2017) sur 
la protection des infrastructures essentielles contre les 
attaques terroristes. Je remercie aussi la presidence 
ukrainienne du Conseil de securite d’avoir organise ce 
debat important. Et je remercie les differents orateurs de 
leurs exposes penetrants. 

Les actes terroristes dont est temoin le 
monde aujourd’hui confirment que la protection des 
infrastructures essentielles est primordiale et qu’elle 
doit avoir la priorite dans le cadre de nos efforts visant 
a lutter contre le terrorisme, en particulier du fait du 
nombre croissant de victimes d’attaques terroristes 
ciblant les infrastructures essentielles et de leurs 
consequences negatives sur un grand nombre de peuples 
de la planete ou surviennent ces attaques, et dont les 
repercussions s’etendent parfois a d’autres pays. 

La resolution qui vient d’etre adoptee aujourd’hui 
est la premiere du genre a porter sur la question de 
la protection des infrastructures essentielles contre 
les attaques terroristes. Elle souleve de nombreux 
points importants qu’il faut prendre en consideration, 
notamment que chaque Etat doit determiner quelles sont 
ses infrastructures essentielles, surtout en l’absence 
de definition internationale precise a cet egard, ainsi 
que les moyens de les proteger efficacement contre 
toute attaque terroriste. Elle engage aussi tous les Etats 
a se coordonner entre eux, a renforcer la cooperation 
internationale, a mettre en commun les informations 
et a mener des activites de sensibilisation, de fagon 
a etre mieux prepares en cas d’attaque contre des 
infrastructures essentielles. Elle demande aussi aux 
Etats Membres d’envisager d’elaborer des strategies de 
reduction des risques poses par les attaques terroristes 
au regard des infrastructures essentielles. Elle demande 
instamment aux Etats qui sont en mesure de le faire 
de fournir l’assistance necessaire pour renforcer les 
capacites des Etats et leur permettre de proteger 
les infrastructures essentielles contre les attaques 
terroristes, que ce soit par la formation, la fourniture 
d’autres ressources et services techniques necessaries, 
et le transfert de technologie. 

L’adoptionpar le Conseil de securite de laresolution 
sur la protection des infrastructures essentielles contre 
les attaques terroristes est une mesure importante. Mais 
ce qui est plus important, c’est de mettre en oeuvre cette 
resolution et d’autres resolutions du Conseil de securite 
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concernant la lutte contre le terrorisme. Cela requiert 
du Conseil qu’il assure un suivi de tous les instants et 
qu’il demande des comptes aux pays et aux regimes qui 
ne mettent pas pleinement en oeuvre ces resolutions, 
ainsi qu’a ceux qui continuent d’appuyer le terrorisme, 
de le financer, d’accorder asile aux terroristes et de les 
approvisionner en armes. Ces pays et regimes sapent 
nos efforts et font fi des resolutions du Conseil de 
securite visant a neutraliser et a eliminer le terrorisme. 
Le moment est venu pour eux de repondre de leur appui 
au terrorisme. 

Pour terminer, je voudrais remercier encore une 
fois la presidence ukrainienne du Conseil de securite et 
reaffirmer que l’Egypte est determinee a rester a la pointe 
de faction menee par la communaute internationale 
pour vaincre le terrorisme, dans le respect du droit 
international, de l’etat de droit et des droits de l’homme. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
suis extremement reconnaissant des analyses faites par 
les personnalites qui ont presente des exposes ce matin. 
Je me joins aux autres intervenants pour vous feliciter, 
Monsieur le Ministre, du leadership dont vous avez fait 
preuve s’agissant de porter cette importante question a 
notre attention. 

La menace terroriste a evolue au fil des decennies. 
Nous faisons face a des menaces de plus en plus 
complexes a mesure que les terroristes acquierent de 
nouvelles connaissances et de nouvelles technologies. 
Ne se contentant pas de simplement tuer des innocents, 
les terroristes cherchent a nous destabiliser, a nous 
demoraliser et a perturber notre mode de vie. Les 
infrastructures essentielles, qu’il s’agisse d’un systeme 
de transport, d’un nceud de communications ou d’un 
reseau electrique, represented un cible attirante pour 
ces sinistres acteurs. Le fait que les auteurs des attaques 
contre le metro et l’aeroport de Bruxelles en mars 
dernier aient aussi consacre du temps a la surveillance 
d’un scientifique nucleaire beige doit nous preoccuper 
tous. Nous devons redoubler de vigilance pour veiller a 
etre prepares a defendre les systemes qui permettent a 
nos societes de fonctionner. 

C’est pourquoi nous nous felicitons sincerement 
de la mesure prise aujourd’hui par le Conseil de securite 
d’adopter la resolution 2341 (2017). La resolution place 
cette importante question sur le devant de la scene, 
demande aux Etats d’ameliorer leur etat de preparation 
et de renforcer notre cooperation aux fins de la 
protection de la securite de nos populations et de nos 
infrastructures essentielles. Si nous voulons vraiment 


contrer cette menace, je crois que nous devons nous axer 
sur trois choses, a savoir la preparation, la protection et 
les partenariats. 

Premierement, s’agissant de la preparation, il 
est fondamental que les plans visant a proteger nos 
infrastructures essentielles soient elabores, maintenus et 
testes de fagon globale. Nous faisons echo a la demande 
faite par la resolution aux Etats d’elaborer leurs propres 
strategies pour se preparer et repondre a toute attaque. 
Les menaces contre nos infrastructures peuvent emaner 
de plusieurs sources : le terrorisme, la criminalite ou 
les catastrophes naturelles. S’agissant de reduire le 
risque encouru par nos infrastructures, le Royaume-Uni 
adopte une demarche qui tient compte de l’ensemble 
des menaces. Cela signifie elaborer des plans qui 
peuvent etre utilises pour repondre a tous les types de 
perturbation ou menaces a la vie. Les mesures prises par 
les Etats pour prevenir l’ingerence illegale ou criminelle 
dans la gestion de nos infrastructures peuvent aussi 
aider a prevenir les attaques terroristes. C’est, pour une 
part, grace aux mesures fermes que nous avons prises 
que les menaces terroristes contre nos infrastructures 
sont attenuees. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la 
protection, la menace contre certains elements de nos 
infrastructures essentielles peut etre consideree comme 
demesuree, mais s’il y a un secteur ou la menace est 
tres reelle et le risque tres eleve, c’est celui du transport. 
Comme les derniers rapports du Secretaire general le 
montrent, le terrorisme international continue de faire 
peser une menace grave et persistante sur nos reseaux de 
transport, en particulier l’aviation civile. Trois milliards 
de passagers atteignent leur destination par voie 
aerienne chaque annee. L’annee derniere ne nous a que 
trop souvent rappele les risques auxquels nous faisons 
face : les attaques contre les aeroports de Bruxelles et 
d’lstanbul, la destruction de l’appareil de la compagnie 
russe Metrojet au-dessus du Sinai, et l’explosion a 
bord d’un vol de Daallo Airlines en provenance de 
Mogadiscio. C’est pour lutter contre ces menaces que 
le Royaume-Uni a presente la resolution 2309 (2016), 
et c’est pourquoi nous faisons echo aujourd’hui a notre 
appel lance eux Etats leur demandant de cooperer avec 
l’Organisation de l’aviation civile internationale. En 
ceuvrant de concert, nous pouvons faire non seulement 
que les normes internationales de securite ne restent pas 
en dega de la menace terroriste, mais aussi - et c’est 
indispensable - qu’elle soient effectivement appliquees 
sur le terrain. 
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Enfin, concernant les partenariats, les 
infrastructures essentielles que nous devons proteger 
sont pour une grande part la propriete du secteur 
prive, et peuvent aussi etre partie integrante de reseaux 
internationaux et de chaines d’approvisionnement 
complexes. La preparation et la protection des 
infrastructures ne resteront que des vceux pieux si 
nous echouons a ceuvrer dans tous les secteurs pour 
les concretises Chaque partie a un role a jouer. Les 
societes privees ont la responsabilite de veiller a ce que 
leurs infrastructures sont protegees et que les services 
essentiels fonctionnent, tout comme les gouvernements 
ont l’obligation d’assurer que le secteur concerne gere 
ces risques pleinement et de fagon responsable. Comme 
la resolution d’aujourd’hui l’indique, des partenariats 
internationaux solides sont essentiels a l’heure ou le 
fonctionnement des infrastructures depend de reseaux 
et de chaines d’approvisionnement transfrontieres. Le 
partage de l’information, des reseaux d’alerte precoce et 
des competences permettra de renforcer notre approche 
commune. 

Le Conseil de securite doit rester informe de 
revolution de la menace terroriste et y faire face. De 
meme que nous agissons pour prevenir les conflits, 
nous devons agir de fagon preventive pour empecher le 
terrorisme. Aujourd’hui, nous avons ajoute une nouvelle 
pierre qui permettra de renforcer nos efforts communs. 
Grace a nos efforts, les terroristes decides a declencher 
le chaos ont un autre obstacle a franchir. Grace a nos 
efforts, nos societes sont peu plus sures qu’elles ne 
l’etaient hier. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ): La Chine 
remercie l’Ukraine d’avoir organise le present debat 
public sur la protection des infrastructures essentielles 
contre les attaques terroristes. Nous souhaitons 
la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres, 
M. Klimkin, qui preside la seance. Nous avons ecoute 
attentivement les exposes faits par la Directrice de 
cabinet du Secretaire general, M me Viotti, et les autres 
intervenants. 

Alors que la mondialisation economique 
s’intensifie et que l’interconnexion des pays augmente, 
les infrastructures sont d’une tres grande importance 
pour le developpement des economies et le renforcement 
de l’interconnectivite et de l’integration economique. 
Toutefois, s’agissant de la lutte contre le terrorisme, la 
situation ne cesse de s’aggraver et les infrastructures 
sont de plus en plus une cible facile pour les attaques 
terroristes. Recemment, une serie d’attentats terroristes 


contre des infrastructures, tels que des aeroports et 
des stations de transports publics, ont seme la panique 
et cause de graves pertes humaines et materielles. 
La communaute internationale doit suivre de pres 
1’evolution de la situation et ceuvrer de concert pour 
lutter contre ce phenomene. 

Premierement, les pays doivent s’employer 
a assurer la securite des projets d’interconnexion 
regionale et d’autres infrastructures essentielles. La 
collaboration regionale a une incidence considerable sur 
le developpement economique et la prosperity a l’echelle 
mondiale. L’initiative chinoise « Une Ceinture et une 
Route » a fait de l’interconnexion des infrastructures 
l’une de ses priorite, l’objectif etant de soutenir les pays 
le long de la Route en contribuant au developpement 
de leurs infrastructures, en instaurant une cooperation 
mutuellement benefique et en synchronisant le 
developpement au profit de tous. A ce jour, plus d’une 
centaine de pays et organisations internationales se sont 
joints a cette initiative. La Chine espere renforcer la 
cooperation dans des domaines, tels que le partage de 
renseignements, 1’evaluation des risques et la conduite 
d’activites conjointes de maintien de l’ordre, tant 
bilateralement que multilateralement, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
de l’Assemblee generale, afin de proteger efficacement 
les projets d’interconnexion et les infrastructures 
transfrontieres contre les attaques terroristes et d’assurer 
la securite des ouvrages construits dans le cadre de 
l’initiative. 

Deuxiemement, les pays doivent assumer la 
responsabilite principale de la protection de leurs 
infrastructures. Conformement aux exigences stipulees 
dans la resolution 2341 (2017), la Chine espere qu’ils 
renforceront leur coordination et elaboreront des 
politiques de securite nationales en tenant compte des 
risques d’attaques terroristes. Ils devront notamment 
renforcer leur capacite a proteger les infrastructures 
contre ces attaques grace a la surveillance, aux systemes 
d’alerte rapide et aux mesures d’urgence, afin d’assurer 
leur surete et leur securite. 

Troisiemement, les pays doivent renforcer la 
cooperation internationale dans le domaine de la 
securite des infrastructures, et ce, de maniere globale 
en vue d’edifier une communaute humaine au destin 
partage. Les pays developpes doivent aider les pays 
en developpement a renforcer leurs capacites dans ce 
domaine. Les parties doivent accroitre leur cooperation 
en matiere d’echange d’informations, d’application 
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des lois et d’entraide judiciaire afin de lutter contre 
les attaques terroristes visant les infrastructures. Les 
organisations internationales et regionales concernees 
doivent aider les Etats Membres a mettre en commun 
les meilleures pratiques et a renforcer les capacites 
nationales en matiere de prevention. L’ONU et le Conseil 
de securite doivent jouer un role de premier plan dans la 
cooperation internationale dans ce domaine. 

Le terrorisme est l’ennemi commun de l’ensemble 
de l’humanite. Quels que soient le moment et le lieu ou il 
frappe et quelle qu’en soit la forme, il doit etre combattu 
avec determination. Les pays doivent respecter des 
normes uniformes et lutter farouchement contre toutes 
les organisations terroristes qui figurent sur la liste du 
Conseil de securite. Les mesures internationales de lutte 
contre le terrorisme doivent maximiser le role de chef 
de file de l’ONU et du Conseil de securite et respecter 
les buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies afin d’assurer une coordination efficace. En tant 
que membre important du camp international de la lutte 
contre le terrorisme, la Chine poursuivra sa cooperation 
bilaterale et multilaterale conformement a sa legislation 
nationale en matiere de lutte contre le terrorisme et aux 
conventions internationales pertinentes afin d’assurer 
de maniere efficace la protection et la securite des 
infrastructures et de collaborer avec la communaute 
internationale en vue de lutter contre le terrorisme et de 
preserver la paix, la securite et la stability internationales. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je voudrais moi aussi remercier les intervenants 
de leur participation a la seance d’aujourd’hui. 

La lutte contre le terrorisme dans le monde 
d’aujourd’hui doit etre une priorite absolue des travaux 
du Conseil de securite. Aujourd’hui, la communaute 
internationale fait face a des formes de plus en plus 
sophistiquees d’activites terroristes et de l’appui qui leur 
est fourni. L’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), 
le Front el-Nosra, Al-Qaida et leurs allies s’adaptent 
a revolution de la situation, introduisant de nouvelles 
formes de financement et utilisant avec habilete les 
technologies modernes de l’information pour developper 
leur base materielle et attirer des recrues. Le Conseil de 
securite doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
parer a ces nouvelles menaces. 

Guidee par ces principes, notre delegation a 
presente plusieurs initiatives au sein du Conseil de 
securite. Aux fins de la mise en oeuvre de nombre de ces 
initiatives, nous nous sommes appuyes sur les structures 
antiterroristes de l’ONU et des Etats Membres, et 


notamment sur une serie de mesures visant a tarir les 
ressources financieres du terrorisme telles qu’enoncees 
dans la resolution 2199 (2015). En outre, des mesures 
importantes pour lutter contre l’EIIL et son financement 
sont envisagees dans la resolution 2253 (2015), qui a ete 
proposee par la Russie et les Etats-Unis. 

Un certain nombre de menaces terroristes 
demeurent aujourd’hui sans reponse adequate. 
Coordonner les efforts deployes par les membres 
de la communaute internationale dans ce domaine 
contribuerait a la mise en place de la vaste coalition 
internationale contre le terrorisme qui a ete proposee par 
la Federation de Russie. Nous avons presente au Conseil 
de securite un projet de resolution sur la lutte contre 
l’ideologie terroriste qui met l’accent sur sa propagation 
par le biais d’Internet. Ces approches beneficient de 
l’appui de nombreux membres du Conseil de securite. 
Par ailleurs, notre delegation continue d’appuyer les 
propositions qui visent a trouver les moyens les plus 
efficaces de lutter contre les defis actuels du terrorisme. 

Dans le meme temps, nous pensons que lorsque 
le Conseil de securite prepare de nouvelles decisions, 
en particulier dans un domaine aussi important que la 
lutte contre le terrorisme, l’accent doit etre mis sur les 
questions vraiment importantes, en pretant une attention 
particuliere a la valeur ajoutee et a l’obtention de 
resultats concrets. Il ne vaut pas la peine d’entamer des 
negociations pour simplement decrire des points evidents 
ou reproduire des declarations qui ont ete utilisees a de 
nombreuses reprises dans d’autres documents nationaux 
ou internationaux. Bien entendu, il n’y a aucun mal a 
vouloir poursuivre une telle approche, mais elle n’a 
jamais donne de resultat tangible. 

Nous voudrions une fois de plus appeler les 
membres du Conseil a ceuvrer resolument et de maniere 
coordonnee pour elaborer des reponses efficaces et 
communes aux defis pernicieux du terrorisme, defis 
qui viennent, avant tout, de l’EIIL, du Front el-Nosra 
et d’Al-Qaida et des groupes qui leur sont affilies. La 
gravite de ces menaces n’a pas diminue. 

M. Arancibia Fernandez (Etat plurinational 
de Bolivie) {parle en espagnol) : Tout d’abord, je 
voudrais souhaiter la bienvenue au Ministre des 
affaires etrangeres, M. Klimkin, et feliciter, par son 
intermediate, la delegation ukrainienne d’avoir inscrit 
cette question a l’ordre du jour du Conseil de securite. Je 
souhaiterais feliciter et remercier tous les intervenants 
qui m’ont precede. 


17-03824 


25/65 



S/PV.7882 


Menaces contre la paix et la securite internationales resultant d’e 


de terrorisme 


dd/02/2017 


L’Etat plurinational de Bolivie reaffirme son ferme 
attachement a la lutte contre le terrorisme, ainsi que sa 
condamnation categorique des actes terroristes, quels 
qu’en soient les motifs et les auteurs et ou qu’ils soient 
commis, etant donne qu’ils portent deliberement atteinte 
a la paix et a la securite internationales et constituent 
des violations flagrantes du droit international. Dans le 
meme temps, nous rappelons que ce fleau ne saurait etre 
associe a une religion, une nationality, une civilisation 
ou un groupe ethnique en particulier. 

L’objectif du present debat est d’encourager les 
Etats Membres a evaluer les facteurs de vulnerability, 
les relations d’interdependance et leurs capacites de 
protection des infrastructures essentielles, ainsi que 
les effets en cascade que provoqueraient des attaques 
terroristes visant ces infrastructures. De meme, ils sont 
egalement invites a envisager d’eventuelles mesures 
preventives lors de l’elaboration de leurs strategies 
et politiques nationales. Notre delegation a participe 
aux negociations sur la resolution 2341 (2017) sur la 
protection des infrastructures essentielles contre les 
attaques terroristes qui a ete adoptee aujourd’hui, et nous 
voudrions mettre en avant plusieurs de ses elements. 

Nous rappelons tout d’abord les resolutions que 
le Conseil de securite a adoptees en reponse a la grave 
menace mondiale que represente le terrorisme depuis la 
resolution 1373 (2001). II y reaffirme son respect pour 
la souverainete, l’integrite territoriale et l’independance 
politique de tous les Etats, conformement a la Charte des 
Nations Unies. Nous soulignons ensuite l’importance de 
mettre en oeuvre la Strategic antiterroriste mondiale des 
Nations Unies, approuvee par la resolution 60/288 de 
l’Assemblee generale en date du 8 septembre 2006, dans 
laquelle est reaffirmee la necessity de prendre des 
mesures pour prevenir et combattre le terrorisme. 
Nous insistons en particulier sur le deuxieme pilier de 
la Strategic, qui souligne la necessity de renforcer les 
efforts visant a ameliorer la securite et la protection 
des cibles particulierement vulnerables comme les 
infrastructures et les lieux publics. 

Dans le meme temps, nous reconnaissons qu’il 
revient a chaque Etat de determiner quelles sont ses 
infrastructures essentielles et la maniere de les proteger 
efficacement contre les attaques terroristes. Nous 
estimons en outre que c’est aux Etats qu’il incombe au 
premier chef de riposter aux attaques terroristes contre ce 
qu’ils considerent etre leurs infrastructures essentielles, 
qu’elles soient publiques ou privees, le tout dans le respect 
de la legislation nationale. Nous appuyons les efforts du 


Comite contre le terrorisme, avec l’appui de la Direction 
executive, pour poursuivre son travail en faveur de la 
mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001), notamment 
en ce qui concerne l’assistance aux Etats Membres et 
la protection des infrastructures essentielles contre 
les attaques terroristes afin de recenser les pratiques 
optimales, ainsi que les lacunes et les vulnerabilites 
dans ce domaine. A cet egard, nous invitons le Comite 
contre le terrorisme a continuer d’ceuvrer avec l’Equipe 
speciale de lutte contre le terrorisme pour faciliter 
l’assistance technique et le renforcement des capacites 
et susciter une prise de conscience en matiere de 
protection des infrastructures essentielles contre les 
attaques terroristes, notamment grace au renforcement 
du dialogue avec les organisations regionales et sous- 
regionales competentes qui travaillenten contact etroitles 
unes avec les autres, en s’appuyant tout particulierement 
pour ce faire sur l’echange d’information. 

Le dispositif juridique relatif au probleme 
du terrorisme s’est developpe a mesure que se sont 
multiplies les actes terroristes dans les diverses regions 
du monde. II importe de reconnaitre les efforts deployes 
par les gouvernements et les peuples pour lutter contre 
ce fleau. 

Enfin, nous considerons qu’il est important 
que les Etats assument leurs responsabilites en ce qui 
concerne la lutte contre le terrorisme, et protegent 
notamment les infrastructures essentielles en appliquant 
pleinement les dispositions a cet effet qui figurent 
dans les instruments internationaux et les resolutions 
pertinentes de cet organe multilateral qu’est le Conseil, 
de meme qu’en mettant concretement en oeuvre la 
Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs declarations a un maximum de cinq minutes afin 
que le Conseil puisse mener ses travaux avec diligence. 

Les delegations qui ont prepare de longues 
declarations sont prides de bien vouloir en distribuer 
le texte et d’en lire une version abregee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres de l’Estonie. 

M. Mikser (Estonie) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par remercier l’Ukraine d’avoir 
organise ce debat tres opportun aujourd’hui. 
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L’Estonie s’associe a la declaration qui sera faite 
par l’observateur de l’Union europeenne. Nous nous 
sommes egalement portes coauteurs de la resolution 2341 
(2017), sur la protection des infrastructures essentielles 
contre les attaques terroristes. 

Notre objectif a tous est de nous assurer que la 
securite n’est pas un luxe, mais un element essentiel a 
la disposition de tous. Bien que la menace terroriste en 
Estonie demeure faible, nous avons ete profondement 
touches par les actes de terrorisme commis dans 
notre region et au-dela, et il continuera d’en etre ainsi. 
L’Estonie reste done tres attachee aux efforts conjoints 
que nous deployons pour lutter contre le terrorisme. 

Le terrorisme est un phenomene de plus en plus 
inquietant, tant par son ampleur que par sa geographic. 
L’annee derniere, nous avons ete temoins d’une serie 
d’actes de terreur effroyables commis un peu partout 
dans le monde, y compris dans notre region, l’Europe. 
Plusieurs de ces attaques ont vise des infrastructures 
essentielles. Nous avons encore tous en memoire les 
attentats odieux commis contre les aeroports de Bruxelles 
et d’Istanbul, dans lesquels de nombreux innocents ont 
perdu la vie. De fait, les infrastructures essentielles, 
comme lesbanques, les telecommunications, les systemes 
d’approvisionnement en eau ou en energie, les transports 
et les services d’urgence, sont des cibles de choix pour 
les terroristes. La vulnerabilite des infrastructures 
essentielles est exacerbee par la dependance de plus en 
plus grande a l’egard des technologies de l’information 
et des communications dans un monde toujours plus 
interconnecte. Les attaques contre ces infrastructures, 
y compris les cyberattaques, peuvent done provoquer de 
graves degats et de lourdes pertes en vies humaines. 

L’Estonie sait ce qu’etre la cible d’une 
cyberattaque a grande echelle veut dire. En 2007, notre 
degre de preparation et la rapidite avec laquelle nous 
avons reagi ont empeche que notre infrastructure soit 
gravement endommagee. Toutefois, les cyberattaques 
qui ont vise l’Estonie cette annee-la ont clairement 
montre l’importance de considerer la cybersecurite 
comme un element a part entiere de notre dispositif de 
securite nationale. 

Un des maitres-mots pour lutter contre cette 
menace est la resilience. En ce qui concerne les 
infrastructures essentielles, la resilience suppose la 
participation etroite du secteur prive, qui souvent est le 
proprietaire et l’operateur de ces services vitaux. Dans 
certains domaines, comme la banque, la cybersecurite 
est devenue partie integrante du fonctionnement, mais la 


cybersecurite devrait susciter le meme degre de priorite 
dans d’autres secteurs egalement. Nous devons aussi 
comprendre, en tant que gouvernements, que le partage 
de l’information ne saurait etre une voie a sens unique, 
qui irait des entreprises vers le gouvernement. Afin 
de renforcer la confiance, d’ameliorer la securite et de 
partager les pratiques optimales ainsi que l’information 
sur les vecteurs de menace potentiels, les gouvernements 
doivent aussi partager les informations dont ils disposent 
avec le secteur prive. 

Outre la cooperation entre le secteur prive et le 
secteur public, la societe civile joue un role extremement 
important dans le renforcement de la confiance. 
Pour veritablement rendre les societes plus fortes, 
les gouvernements doivent informer les citoyens des 
menaces potentielles qui pesent sur les infrastructures 
essentielles et veiller a ce qu’ils soient prets a faire face 
aux consequences d’une eventuelle attaque. Un des 
grands elements qui a contribue a ce que nous puissions 
faire face aux cyberattaques de 2007 a ete la cooperation 
horizontale entre les experts en securite informatique. 
Cette experience a conduit a la creation de l’unite de 
cyberdefense au sein des forces de defense paramilitaires 
estoniennes, un modele novateur permettant a des 
volontaires de participer a la cyberdefense nationale. 

II est primordial que les pays etablissent la liste de 
leurs infrastructures essentielles et de leurs dependances 
transfrontieres afin d’ameliorer la cybersecurite et 
la resilience au niveau national. Aucun pays ne peut 
faire face seul a tout l’eventail des cybermenaces et 
la cooperation internationale est fondamentale pour 
prevenir les scenarios catastrophes. Nous encourageons 
par consequent les pays a partager davantage leurs 
connaissances et a contribuer au renforcement des 
capacites au-dela de leurs frontieres, afin de favoriser 
ainsi une plus grande prise en compte des menaces a 
la cybersecurite et une meilleure attenuation de leurs 
effets. 

L’Estonie dispose d’une vaste experience 
s’agissant de mener ou seconder divers efforts de 
renforcement des capacites en matiere de cybersecurite 
et de developpement numerique a travers le monde. Nous 
allons continuer de partager nos meilleures pratiques et 
les enseignements tires de notre experience. Ici a l’ONU, 
nous sommes fiers de concourir a la cybersecurite par 
l’entremise du Groupe d’experts gouvernementaux 
charge d’examiner les progres de l’informatique et des 
telecommunications dans le contexte de la securite 
internationale. 
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Une cooperation globale est le fondement de 
la resilience. Elle garantit que les acteurs critiques 
de la cybersecurite - les gouvernements, les forces 
armees, les services de renseignement, les exploitants 
d’infrastructures critiques et les acteurs clefs du secteur 
prive - soient pleinement informes, prepares et capables 
de traiter des cyberattaques a grande echelle. 

Je voudrais rappeler l’importance de la 
Convention de Budapest sur la cybercriminalite. 
Elle est le seul instrument international contraignant 
traitant de la cybercriminalite et porte egalement sur 
l’utilisation d’Internet a des fins terroristes. La mise en 
oeuvre effective de la Convention sur la cybercriminalite 
garantirait que les legislations nationales prevoient des 
sanctions appropriees pour les cas d’attaques graves, y 
compris les actes de terrorisme, contre les infrastructures 
basees sur la technologie de l’information ou contre les 
infrastructures informatiques en general. 

L’Estonie appelle tous les pays a adopter 
des politiques, des strategies et des reglements qui 
contribuent a creer et a maintenir un cyberespace 
ouvert, resilient, sur et pacifique. Nous devons respecter 
les plus hautes normes de diligence raisonnable dans 
le developpement et l’utilisation des technologies de 
l’information et des communications. 

La prevention est le seul moyen d’empecher 
completement la radicalisation et le recrutement dans 
les organisations terroristes, ainsi que d’eliminer la 
menace terroriste contre les infrastructures essentielles. 
Nous appuyons le Plan d’action du Secretaire general 
pour la prevention de l’extremisme violent. Dans tous 
les pays, la priorite la plus haute doit etre accordee a la 
prevention de futures menaces. 

Dans ce contexte, je voudrais saluer l’initiative du 
Secretaire general visant a consolider et a rationaliser 
les mecanismes antiterroristes de l’Organisation des 
Nations Unies tout en ameliorant leur transparence. 
Nous esperons que la nouvelle structure aura egalement 
pour objectif principal la prevention de l’extremisme 
violent. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de tenir ce debat 
sur la protection des infrastructures essentielles contre 
les attaques terroristes et de promouvoir une discussion 
sur les mesures preventives contre de telles attaques. 
Dans ce contexte, je voudrais rappeler les resultats de la 


reunion tenue selon la formule Arria sur la cybersecurite 
et la paix et la securite internationales organisee par 
l’Espagne et le Senegal en novembre 2016. 

A mesure que l’horizon des menaces change et 
devient plus complexe, notre approche des problemes 
de securite doit egalement evoluer face aux menaces 
asymetriques et transfrontalieres. De ce fait, elles doivent 
etre confrontees aux niveaux national et international. 
Aucunpays n’est a l’abri des menaces du cyberterrorisme, 
y compris le mien. La Slovaquie a adopte une strategie 
nationale de lutte contre le terrorisme, fondee sur 
quatre grands piliers, conformement aux objectifs du 
plan d’action de l’Union europeenne en matiere de lutte 
contre le terrorisme : prevention, protection, poursuites 
et riposte. 

Les menaces posees par des perturbations 
majeures des infrastructures essentielles a l’economie, 
a l’infrastructure et a la securite nationale d’un pays 
sont reelles. Ces menaces peuvent etre classees en 
trois categories : les menaces naturelles, humaines et 
accidentelles ou techniques. 

Bien que la reduction des vulnerability s des 
infrastructures critiques et l’accroissement de leur 
resilience relevent de la responsabilite de chaque 
Etat, la necessity d’une cooperation internationale 
croit rapidement. Comme cela a ete mentionne, les 
cybermenaces et les attaques deviennent de plus en 
plus frequentes et sophistiquees et nuisent aux Etats, 
car nous dependons de plus en plus des systemes de 
communication informatiques. Actuellement, les 
attaques cyberterroristes sont generalement considerees 
comme presentant un risque relativement faible pour les 
Etats. Mais bien que les cyberattaques se produisent avec 
plus de frequence et d’intensite dans le monde entier, 
beaucoup ne sont pas signalees ou sont sous-declarees, 
laissant au public un faux sentiment de securite a propos 
de la menace elle-meme. 

Alors que les gouvernements, les entreprises et 
les individus sont tous cibles sur une base exponentielle, 
l’infrastructure devient une cible de choix parmi les 
cyberattaqueurs individuels et ceux qui sont parraines 
par des Etats, qui reconnaissent la valeur de perturber 
ce qui etait auparavant considere comme des systemes 
de securite impenetrates. Beaucoup de pays autour de 
cette table ont deja eu a faire face a ce genre d’actions 
recemment. Selon le rapport annuel de securite de Dell 
pour l’annee 2015, les cyberattaques contre les systemes 
de controle et d’acquisition de donnees ont double 
en 2014, se chiffrant a plus de 160 000. 
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Aujourd’hui, selon INTERPOL, les codes 
malveillants peuvent etre utilises pour manipuler 
les controles des reseaux electriques, des services 
financiers, des fournisseurs d’energie, des systemes 
de defense, des bases de donnees sur les soins de sante 
et d’autres infrastructures essentielles, entrainant des 
dommages physiques catastrophiques dans le monde 
reel, tels que des pannes d’electricite, ou la perturbation 
de Tapprovisionnement en eau d’une ville entiere. 

Notre action commune est necessaire. 
Certaines etudes suggerent que les mesures suivantes 
devraient etre prises pour ameliorer la protection des 
infrastructures essentielles : premierement, evaluer les 
vulnerabilites de ces infrastructures; deuxiemement, 
elaborer des plans pour eliminer les vulnerabilites 
importantes; troisiemement, proposer des systemes 
permettant d’identifier et de prevenir les tentatives 
d’attaques majeures; quatriemement, elaborer des plans 
pour alerter, contenir et repousser les attaques en cours; 
et cinquiemement, reconstituer rapidement les capacites 
essentielles minimales apres une attaque. 

On ne saurait exclure qu’a l’avenir, l’utilisation du 
cyberespace par des acteurs etatiques ou non etatiques 
pourrait constituer une menace pour la paix et la securite 
internationales et exigerait du Conseil de securite qu’il 
prenne des mesures plus decisives pour y repondre. 

Comme l’a declare le Secretaire general dans 
l’avant-propos du rapport de 2015 (A/70/174) du Groupe 
d’experts gouvernementaux charge d’examiner les 
progres de l’informatique et des telecommunications 
dans le contexte de la securite internationale en 2015 : 

« Seule la cooperation internationale permettra de 
rendre le cyberespace stable et cette cooperation 
doit reposer sur le droit international et sur les 
principes de la Charte des Nations Unies. » 

Malheureusement, les traites internationaux 
visant a remedier au probleme ont eu jusqu’a present 
un impact limite en raison, d’une part, de l’incapacite a 
forcer les signataires a rendre compte de leurs actes et, 
d’autre part, de la difficulty de determiner avec precision 
l’identite des acteurs responsables. 

Un meilleur partage de l’information, conjugue 
a un mandat axe sur la diffusion rapide et precise des 
informations concernant les attaques contre les citoyens 
touches, constitue une base solide pour la conception 
d’un protocole permettant de traiter efficacement les 
attaques futures et pourrait s’averer utile, mais tres peu 


de gouvernements s’engagent regulierement dans cette 
pratique. 

La Strategie antiterroriste mondiale des Nations 
Unies invite les Etats Membres a ameliorer les efforts 
visant a assurer la securite et la protection des cibles 
particulierement vulnerables et a partager les meilleures 
pratiques, et souligne l’importance de developper des 
partenariats public-prive dans ce domaine. Mais encore 
une fois, dans la pratique, tres peu a ete fait, comme en 
temoigne l’experience de nombreux pays. 

A cet egard, je voudrais souligner les cinq points 
suivants sur lesquels nous devrions nous concentrer. 

II est necessaire, premierement, d’aider les Etats 
a apporter une aide concrete a la mise en oeuvre des 
dispositions de la Strategie antiterroriste mondiale des 
Nations Unies; deuxiemement, d’etablir des mecanismes 
appropries pour faciliter le partage accru des meilleures 
pratiques; troisiemement, de renforcer les capacites des 
secteurs public et prive et d’accroitre le developpement 
des partenariats public-prives, notamment en favorisant 
la prise de conscience et la comprehension de l’equilibre 
necessaire entre les interets economiques et de securite 
afin d’assurer un niveau adequat de protection et de 
limiter les effets prejudiciables des perturbations sur 
la societe et les citoyens; quatriemement, d’etre plus 
decisif dans les efforts de lutte contre le blanchiment 
d’argent et le financement du terrorisme, car c’est par 
cette voie que beaucoup de savoir-faire tombe entre de 
mauvaises mains; et cinquiemement, que le Conseil de 
securite envisage de mieux utiliser le Groupe de travail 
sur la protection des infrastructures critiques, y compris 
Internet, les cibles vulnerables et la securite du tourisme 
de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme. Tout 
cela devrait viser a eviter, a traiter et a prevenir les 
attaques contre des infrastructures essentielles telles 
que celles qui ont eu lieu ces dernieres decennies dans 
de nombreux pays representes dans cette salles et contre 
d’autres Membres des Nations Unies. 

Le terrorisme constitue une menace non seulement 
pour notre securite, mais aussi pour les valeurs, les 
droits et les libertes de nos societes et de leurs citoyens. 
Mon pays est determine a jouer son role dans les efforts 
regionaux et mondiaux de lutte contre le terrorisme et 
l’extremisme violent sur tous les fronts, y compris la 
protection des infrastructures essentielles et le partage 
des meilleures pratiques et technologies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Perou. 
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M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol ): Je 
voudrais tout d’abord remercier lapresidence ukrainienne 
d’avoir convoque ce debat public du Conseil de securite 
sur la question de la protection des infrastructures 
essentielles contre les attaques terroristes, et saluer 
tout particulierement M. Pavlo Klimkin, Ministre des 
affaires etrangeres de l’Ukraine, qui nous honore de sa 
presence aujourd’hui. Nous remercions egalement les 
orateurs precedents et nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 2341 (2017). 

La protection des infrastructures essentielles, en 
particulier contre les attaques de groupes terroristes, 
doit etre une priorite pour tous les Etats dans le cadre 
de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies, en vue de preserver la sante, la securite et le 
bien-etre economique des citoyens, ainsi que le bon 
fonctionnement de l’Etat et de son administration. 

Comme cela a ete signale, les infrastructures 
essentielles comprennent les diverses installations, 
reseaux et services de la structure economique et 
sociale des Etats, y compris les voies de communication, 
les services de base et les installations touristiques et 
recreatives. Celles-ci doivent etre prises en compte dans 
le processus de conception des strategies de protection. 

Le Perou ayant ete victime, dans le passe, du 
fleau du terrorisme, nous savons que les infrastructures 
essentielles sont une cible de choix pour les organisations 
terroristes, du fait de leurs vulnerabilites, d’autant plus 
que les attaques contre les infrastructures essentielles 
ont de graves consequences, telles que la perte de vies 
humaines et la destruction de biens, ainsi que, a moyen 
et a long terme, des pertes economiques et l’insecurite 
au sein de la population. 

De meme, avec le developpement des 
technologies de l’information et des communications, 
les infrastructures virtuelles et Internet sont egalement 
devenus des cibles pour les attaques de ce type 
d’organisations. Les interconnexions croissantes et une 
dependance accrue a l’egard des technologies augmentent 
notre vulnerability Les services d’une tour de controle 
d’aeroport, une centrale nucleaire et les valves d’un 
barrage peuvent etre attaques simultanement a distance. 

Au Perou, conscients de l’importance de se proteger 
face a ces menaces, nous avons constitue en 2009 une 
equipe d’intervention en cas d’incident relatif a la securite 
informatique, qui travaille en etroite cooperation avec 
la police nationale et qui elabore un cadre national de 
securite cybernetique. Face a ces menaces mondiales, 


il faut trouver des solutions mondiales, et a ce propos 
le Perou est fermement convaincu de l’importance de la 
cooperation internationale et de l’echange d’experiences 
et de bonnes pratiques, afin de trouver des ripostes 
efficaces et novatrices. Nous, les Etats, devons travailler 
ensemble en utilisant les mecanismes de coordination 
regionale et internationale. 

Dans ce domaine, l’Organisation des Nations 
Unies joue un role essentiel, fonde sur la Strategic 
antiterroriste mondiale et sa mise en oeuvre globale, 
coordonnee et equilibree dans tous ses volets. A cet 
egard, nous saluons l’action du Groupe de travail 
sur la protection des infrastructures essentielles de 
l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme, et nous 
l’encourageons a conjuguer les efforts afin de mettre 
en place les mecanismes necessaires pour fournir 
l’assistance technique dont ont besoin les Etats Membres, 
lorsqu’ils en font la demande. 

De meme, ma delegation rappelle l’importance 
de parachever le processus d’elaboration du projet de 
convention generale sur le terrorisme international, 
ainsi que les deliberations sur la question relative a la 
convocation d’une conference de haut niveau sous les 
auspices de l’Organisation des Nations Unies. Dans 
ce sens, nous langons un appel pour que l’on redouble 
d’efforts afin de conduire a ladite convention generale. 

Tout en reaffirmant l’attachement du Perou a la 
lutte contre les menaces que represented le terrorisme 
et l’extremisme violent, je tiens a vous assurer, Monsieur 
le President, que vous pouvez compter sur le soutien 
constant de ma delegation. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Colombie. 

M“ Mejia Velez (Colombie) (parle en espagnol ): 
Je felicite l’Ukraine de son accession a la presidence du 
Conseil de securite, ainsi que la Directrice de cabinet et 
les representants des differentes entries, qui ont partage 
avec nous ce matin leurs points de vue sur un sujet de 
preoccupation au niveau mondial. 

Le present debat a ete convoque a un moment ou 
les attaques terroristes ou la menace de ces attaques 
restent presentes dans tous les pays du monde, sans 
aucune distinction. II est certain que nous affrontons de 
nouveaux defis qui mettent a l’epreuve nos capacites de 
prevention et d’elaboration de ripostes efficaces. 

S’agissant de la Colombie, la protection des 
infrastructures essentielles contre les attaques terroristes 
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a ete au cceur de notre programme de gouvernement. 
Du fait du conflit interne qui, comme cela est bien 
connu, nous a touches pendant plus de 50 ans, mon 
pays a souffert d’actes terroristes dont le but etait de 
destabiliser le fonctionnement du Gouvernement et 
de la societe. Ces attaques ou tentatives d’attaque 
visaient des infrastructures petrolieres, des centres 
de telecommunications, des reseaux electriques, des 
moyens de transport, des reseaux d’entreposage de gaz 
et de combustible, des systemes bancaires et financiers, 
des systemes d’approvisionnement en eau et des services 
d’urgence. 

Cela nous a obliges a developper, au sein de 
nos forces armees, ce que nous appelons les Centres 
speciaux de protection des infrastructures essentielles 
et economiques, ce qui a permis un travail commun 
entre les communautes, les forces de l’ordre et le 
secteur prive - a savoir les entreprises qui fournissent 
ces services -, avec la mise en oeuvre d’initiatives 
telles que Elaboration de documents sur les normes 
et de protocoles de securite, lesquels sont mis au 
point conjointement par les organismes de securite et 
les secteurs qui visent a optimiser la securite de leurs 
activites productives. Heureusement, je crois que nous 
pouvons en parler au passe, car le processus de paix 
va permettre que ces enseignements et lepons soient 
partages avec autrui, et nous esperons que cela sera utile 
a la communaute internationale. 

Conformement a ce qui est souligne dans la 
note de cadrage du President (S/2017/104, annexe), 
mon pays a fait avancer ce travail avec le concours 
des communautes, en se fondant sur la confiance et 
le dialogue. Comme l’ont dit ce matin la Directrice de 
cabinet du Secretaire general de l’ONU et le Secretaire 
general de l’Organisation internationale de police 
criminelle, les Etats doivent recenser les vulnerabilites 
dans tous les secteurs, renforcer la cooperation en 
matiere de prevention et d’attenuation et parvenir a une 
meilleure cooperation technique, afin d’augmenter les 
capacites des Etats, notamment au moyen d’echanges de 
renseignements, de bonnes pratiques et d’enseignements 
tires. 

Selon la Colombie, les actes de terrorisme sont 
criminels et injustifiables, quels qu’en soient les motifs 
et les auteurs et ou qu’ils soient perpetres. Le terrorisme 
ne peut ni ne doit etre associe a aucune religion, 
civilisation, ethnie ou nationality. Nous reaffirmons 
notre attachement a prevenir, combattre et eliminer 
le terrorisme et son financement, conformement aux 


principes inscrits dans la Charte des Nations Unies, 
dans le plein respect de la souverainete des pays, de 
l’etat de droit et du droit international. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
{parle en anglais) : D’entree de jeu, qu’il me soit permis 
d’exprimer ma gratitude a la delegation de l’Ukraine 
pour avoir organise le present debat et de remercier les 
intervenants de leurs contributions. 

Je m’associe a la declaration que fera le 
representant de la Republique bolivarienne du Venezuela 
au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Actuellement, nous sommes confrontes a 
une proliferation d’actes terroristes a un niveau 
sans precedent. Aucun pays n’est a l’abri de devenir 
eventuellement victime d’actes terroristes. Les attentats 
terroristes les plus recents, en particulier ceux commis 
par Daech et d’autres groupes extremistes et terroristes, 
indiquent que les infrastructures essentielles deviennent 
de plus en plus des cibles de choix pour les operations 
terroristes. Les dimensions reelles de cette menace 
mondiale sont revelees lorsque nous prenons note du fait 
qu’il y a encore des dizaines de milliers de terroristes, 
y compris des femmes et des jeunes, provenant de plus 
de 100 pays et de toutes les regions du monde, qui ont 
rejoint les rangs d’organisations terroristes. Les actes 
terroristes contre les infrastructures essentielles sement 
la terreur au sein du grand public et ont des consequences 
nefastes pour le developpement economique et social 
des Etats, notamment d’eventuelles perturbations de 
la prestation des services de base. II existe done une 
necessity pressante de proteger les infrastructures contre 
un nombre croissant de diverses attaques terroristes, 
aussi bien materielles que visant l’electronique. 

Les attaques terroristes contre des infrastructures, 
telles que l’approvisionnement en energie et en eau, les 
institutions financieres, les telecommunications, les 
transports et les structures gouvernementales, peuvent 
faire des victimes civiles, causer des dommages et des 
pertes de biens de grande ampleur, perturber le bon 
fonctionnement des services publics et semer le chaos 
au sein des societes. Elies peuvent egalement provoquer 
des degats environnementaux considerables et grever 
lourdement les ressources nationales et les capacites de 
faire face aux difficultes et aux situations d’urgence. 
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En consequence, la protection des infrastructures 
essentielles doit s’inscrire dans le cadre de la lutte 
contre le terrorisme et doit etre integree dans les plans 
nationaux visant a contrer et a prevenir le terrorisme. 
Au niveau international, il est egalement essentiel de 
renforcer la resilience de la communaute internationale 
pour ce qui est d’affronter ces menaces, afin de reduire 
les pertes de vies humaines et de proteger les services 
essentiels pour nos societes. 

Les attaques en Turquie, en Iraq, a Bruxelles, 
en Afghanistan et dans plusieurs pays africains sont 
les attentats terroristes les plus recents ciblant des 
infrastructures essentielles. En meme temps, nous ne 
devons pas negliger le fait que le chatiment collectif 
impose a des peuples ou les brutalites infligees a des 
peuples sous occupation etrangere, telles que le blocus 
qui est exerce depuis des decennies par le regime 
israelien contre les Palestiniens, constituent egalement 
la forme la plus grave du terrorisme, puisque cela 
prive des generations successives de Palestiniens de 
leurs infrastructures vitales et de leurs ressources 
naturelles. Dans les pays ou des guerres continuent 
d’etre menees, notamment le Yemen, une grande partie 
des infrastructures civiles deja affaiblies a ete decimee, 
ce qui contribue a renforcer l’influence du terrorisme et 
a destabiliser la region. Face a la menace mondiale du 
terrorisme, nous devons renforcer notre volonte politique 
collective d’affirmer la cooperation internationale en 
matiere de lutte contre le terrorisme. Dans le meme 
temps, nous soulignons que toutes les initiatives de lutte 
contre le terrorisme doivent etre menees dans le respect 
des buts et principes consacres par la Charte des Nations 
Unies et le droit international. 

Nous devons mettre en place des mecanismes 
multilateraux solides si nous voulons contrer la 
menace mondiale commune du terrorisme. Etant 
donne qu’il n’existe pas de solutions simples aux 
phenomenes complexes tels que le terrorisme, seuls de 
tels mecanismes seront a meme de garantir une plus 
grande coherence et une meilleure coordination de nos 
politiques et de prevenir toute manoeuvre unilateral 
negligente, imprudente ou dangereuse qui serait lancee 
au nom de la lutte contre le terrorisme. 

Pour conclure, nous estimons que l’ONU et 
les autres organisations internationales et regionales 
competentes jouent un role central dans la lutte contre le 
terrorisme et la prevention des conflits. Leur engagement 
permettra de continuer a renforcer les capacites et 
d’ameliorer l’efficacite des efforts generaux visant a 


reprimer les actes de terrorisme, notamment ceux qui 
prennent pour cible les infrastructures essentielles, cela 
aux niveaux national, regional et international. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Akbaruddin (Inde) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat public sur une question qui 
revet une importance croissante dans notre monde 
interconnects. Nous accueillons par ailleurs avec 
satisfaction les exposes instructifs et penetrants qui 
nous ont ete presentes. 

De plus en plus, les idees, les secteurs industriels, 
les marches, les ressources, les services et les produits 
que nous partageons sont interconnects comme jamais 
auparavant, de la maniere dont nous faisons du commerce 
a la maniere dont nous investissons, de la maniere dont 
nous voyageons a la maniere dont nous nous alimentons 
et, de fait, de la maniere dont nous pensons a la maniere 
dont nous vivons. Toutes ces activites, d’une maniere 
ou d’une autre, reposent sur la multiplication de reseaux 
complexes et sensibles. Ces interconnexions, qui sous- 
tendent l’exercice de fonctions societales essentielles, 
ont suscite une vulnerability d’un genre nouveau, 
donnant aux terroristes la possibility de menacer des 
cibles qui dans un autre contexte auraient probablement 
SchappS a leur atteinte. Les menaces de ce type visent 
a entrainer des perturbations d’une portSe qui dSpasse 
largement le voisinage immSdiat d’une attaque. Elies 
ont une incidence beaucoup plus vaste sur la population. 
Elies forcent les nombreux acteurs qui fournissent des 
services de base a se tenir constamment sur leurs gardes. 
Ainsi, non seulement elles accentuent la pression que 
subissent les parties prenantes et leurs societes, mais 
elles font egalement augmenter le cout des services 
fournis. 

Les grands centres urbains tels que Mumbai, New 
York et Londres sont devenus des cibles, car tout coup 
ports a des villes qui servent de centres financiers peut 
avoir de multiples repercussions sur l’Sconomie d’un 
pays. Les enquetes sur les odieux actes de terrorisme 
commis a Mumbai en 2008 ont rSvSIS l’influence que 
voulaient avoir leurs auteurs sur fame et l’Sconomie 
de l’lnde toute entiere. Ces attaques, qui ont frappS un 
hopital, une gare et des hotels, ont ete soigneusement 
planifides et prSparSes a 1’extSrieur de nos frontieres 
afin de provoquer une paralysie non seulement dans 
la vie quotidienne d’une mdtropole dynamique, mais 
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egalement dans la vie d’un pays qui compte un milliard 
d’habitants. 

La protection des infrastructures essentielles 
releve avant tout de la responsabilite nationale. 
Cependant, etant donne qu’un grand nombre de nos 
technologies et des modeles de base sur lesquels sont 
fondes les systemes du monde entier sont similaires, 
la menace d’attaques contre une bourse internationale, 
un grand barrage, une centrale nucleaire, du sabotage 
possible d’oleoducs ou de gazoducs ou des systemes de 
securite aerienne des aeroports, ou du blocage potentiel 
d’un canal ou d’un detroit international peut avoir 
des repercussions et entrainer des complications qui 
depassent largement les frontieres nationales. 

Un grand nombre d’attaques terroristes recentes 
ont montre que faeces aux technologies de l’information 
et des communications, et dans certains cas leur 
manipulation, est un facteur important. La nature 
mondiale de ces technologies fait ressortir la necessity 
d’une vision et d’une coordination internationales sur les 
aspects de la politique suivie, et ce afin de renforcer nos 
capacites. Bien qu’ils se preoccupent de cette question 
depuis des annees, les Etats n’ont adopte qu’un petit 
nombre d’instruments internationaux portant sur les 
problemes resultant des menaces cybernetiques. 

Le droit international en vigueur n’est pas adapte 
pour appuyer des interventions contre les cyberattaques. 
Les decisions du Conseil de securite qui imposent des 
obligations contraignantes en matiere de lutte contre 
le terrorisme n’en font aucune mention. S’agissant de 
developper le droit conventionnel, les Etats Membres 
negocient un projet de convention generale sur le 
terrorisme international depuis la seconde moitie des 
annees 90, et cette periode correspond a la montee des 
preoccupations relatives aux cyberattaques terroristes. 
La definition fournie dans le projet de texte est peut-etre 
assez large pour s’appliquer aux cyberattaques, mais 
l’eventualite de cyberattaques terroristes ne catalyse 
toujours pas les negociations meme au bout de 20 ans. 

Le present debat nous offre done la possibility 
de nous demander si nous pouvons surmonter nos 
divergences face aux preoccupations concernant 
les menaces informatiques qui pesent sur les 
infrastructures essentielles, ou s’il faudra attendre 
un evenement cataclysmique pour renforcer la 
collaboration internationale en matiere de protection 
des infrastructures essentielles contre les cyberattaques 
terroristes. Etant donne que cette menace est perceptible 
et qu’elle cause une angoisse comprehensible au niveau 


mondial, est-il possible d’examiner diverses options en 
vue de renforcer le droit international pour contrer les 
cyberattaques terroristes? Le mois dernier, un appui 
croissant s’est manifesto dans cette salle en faveur 
d’une approche preventive. Sommes-nous done prets 
a mettre en place une approche collective concertee 
en matiere de repression des cyberattaques terroristes 
contre les infrastructures essentielles? Si nous ne 
sommes pas disposes a negocier un traite sur ce type 
d’attaques, pouvons-nous au moins commencer par 
clarifier la maniere dont les divers traites relatifs a la 
lutte antiterroriste s’appliquent a ces attaques? 

La collaboration est essentielle pour repousser le 
perimetre de defense du pas de notre porte aux limites 
de notre voisinage. La protection des infrastructures 
essentielles contre les cyberattaques terroristes exige 
de mettre en place un programme de surveillance du 
voisinage au niveau mondial, car comme le veut l’adage, 
on se sent plus en securite a plusieurs. Toute collaboration 
efficace repose neanmoins sur la confiance, et la 
confiance fait actuellement defaut. L’enseignement du 
passe est que le droit international en matiere de 
terrorisme s’est en grande partie developpe du fait de 
la reaction des Etats a des actes de violence terroriste. 
Nous esperons que cette tendance ne se poursuivra pas, 
et l’adoption aujourd’hui par le Conseil de securite de la 
resolution 2341 (2017) est un premier petit pas dans un 
domaine ou il reste un long chemin a parcourir. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Roet (Israel) {parle en anglais) : Je tiens a 
feliciter l’Ukraine et le Ministre ukrainien des affaires 
etrangeres de leur accession a la presidence du Conseil 
de securite et a souhaiter plein succes a l’Ukraine au 
cours du mois. Nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat opportun sur un 
sujet important, et nous sommes fiers de nous etre portes 
coauteur de la resolution 2341 (2017), adoptee ce matin. 

Pour Israel, le present debat n’est malheureusement 
pas theorique, car il est confronts a des menaces 
terroristes depuis sa creation. Aujourd’hui, alors 
que le terrorisme nous menace tous, Israel est situe 
dans une des regions les plus instables et violentes au 
monde, et il est menace de toutes parts. Au nord, nous 
sommes confrontes au Hezbollah, qui a ete designe 
internationalement comme un groupe terroriste et 
dissimule son arsenal de plus de 150 000 roquettes, toutes 
dirigees vers Israel, dans des habitations civiles, des 
ecoles et des hopitaux. En menagant des civils depuis les 
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rangs de sa propre population, le Hezbollah commet un 
double crime de guerre, et ses agissements sont pourtant 
rarement condamnes dans cette salle. En 2016, Hassan 
Nasrallah, Secretaire general du Hezbollah, a menace 
de lancer, contre les reservoirs d’ammoniaque de la 
ville d’Haifa, une attaque de grande ampleur, dont il a 
affirme qu’elle ferait des dizaines de milliers de morts 
et aurait des consequences pour 800 000 Israeliens. II a 
ajoute que cela aurait l’effet d’une bombe nucleaire et 
qu’il pouvait done affirmer que le Liban est aujourd’hui 
dote d’une bombe nucleaire. 

Au sud, nous sommes confrontes au Hamas, 
le groupe terroriste qui controle Gaza et appelle 
ouvertement a la destruction de l’Etat d’Israel. En outre, 
le Hamas mene des attaques deliberees contre des civils 
au sein de sa propre population et prend pour cible 
des infrastructures essentielles. Nous l’avons constate 
en 2014, lorsque le Hamas a essaye de paralyser Israel en 
attaquant son principal centre de transport international, 
Faeroport Ben Gourion. 

Comme Israel Fa deja declare dans cette salle, 
partout ou il y a de la terreur, on y retrouve l’lran 
egalement. Par consequent, la declaration faite par 
le representant de l’lran il y a quelques minutes m’a 
fait penser a quelqu’un qui tue ses propres parents et 
qui demande ensuite grace au tribunal parce qu’il est 
orphelin. L’lran est le principal Etat qui soutient le 
terrorisme, qui soutient et appuie les operations et les 
activites du Hezbollah, du Hamas et d’autres groupes 
terroristes bases au Moyen-Orient et ailleurs dans le 
monde. 

L’lran continue d’effectuer des essais de missiles 
balistiques de plus en plus perfectionnes, en mena?ant 
directement Israel. La semaine derniere, le 4 fevrier, 
un haut responsable de la Commission de la securite 
nationale et de la politique etrangere du Parlement 
iranien a declare qu’« il faut seulement sept minutes pour 
que le missile iranien frappe Tel-Aviv ». Le tir d’essai de 
ce missile balistique prouve encore une fois que l’lran 
fait fi de la resolution 2231 (2015). J’appelle le Conseil 
de securite a reagir fermement et energiquement a ces 
violations et provocations de la part de l’lran. 

Nous avons ete recemment temoins d’une 
vague d’attaques terroristes contre des infrastructures 
essentielles dans le monde entier, notamment par Daech. 
L’avion de la compagnie EgyptAir abattu au-dessus de 
la Mediterranee, l’attentat perpetre a Faeroport Ataturk 
a Istanbul et les attentats qui ont vise la station de metro 
et Faeroport de Bruxelles ont fait des centaines de morts 


et de blesses, prouvant une fois de plus qu’aucun pays 
n’est en securite et que personne n’est a l’abri de ces 
attaques ignobles. 

Du transport mondial aux systemes financiers, en 
passant par les infrastructures energetiques aux services 
d’approvisionnement en eau, les attaques contre les 
infrastructures essentielles menacent les fondements 
memes sur lesquels repose notre societe moderne. Les 
terroristes sont conscients que les attaques contre des 
infrastructures essentielles peuvent faire des ravages qui 
vont bien au-dela de la cible visee. Les attaques contre 
les grands reseaux d’infrastructures peuvent paralyser 
des pays et des regions entiers. 

Chaque jour, nous devons nous adapter aux 
menaces terroristes en evolution constante contre 
nos infrastructures, nos civils et nos citoyens. Nous 
sommes conscients que le seul moyen de contrer ces 
menaces est de prendre les devants, de rester vigilants 
et d’anticiper les actes des auteurs de ces crimes. Les 
realties d’aujourd’hui n’exigent pas seulement que nous 
luttions face aux attaques physiques. Nous nous battons 
desormais sur un front tout nouveau, car nous devons 
egalement nous proteger contre les cybermenaces et les 
cyberattaques. 

Les infrastructures essentielles sont etroitement 
liees a la technologie et aux dangers y relatifs, a savoir 
les cyberattaques. Les cyberattaques n’ont pas de 
frontieres et ne sont pas uniquement le fait des acteurs 
etatiques. Ceux qui menent de telles attaques ne sont 
pas limites par des barrieres physiques et peuvent 
causer des dommages bien plus graves qu’un attentat 
terroriste physique qui ne vise qu’un endroit bien precis. 
Grace a sa culture en matiere de securite a la pointe du 
progres technique et aux cyber-entreprises communes 
des secteurs prive et public, Israel a reussi a contrer des 
menaces qui pesaient sur des systemes prives et publics. 

On dit que la necessite est mere de l’invention. 
Par necessite, nous sommes devenus des experts en 
matiere de lutte contre le terrorisme et c’est avec 
fierte que nous partageons nos connaissances avec les 
gouvernements du monde entier. Les experts israeliens 
appliquent leurs competences specialises a un large 
eventail de questions - du financement du terrorisme 
aux enquetes scientifiques en passant par la securite de 
Faviation et la protection des frontieres. Ces activites 
refletent notre conviction fondamentale qu’une lutte 
efficace contre le terrorisme passe par la cooperation 
internationale. Une menace internationale grave appelle 
une riposte internationale serieuse. Nous sommes 
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determines a prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour continuer de proteger nos citoyens et de partager 
nos connaissances avec la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Vale de Almeida, Chef 
de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Vale de Almeida (Union europeenne) {parle 
en anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne de ses 28 Etats membres. 

L’ex-Republique yougoslave de Macedoine, le 
Montenegro, la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la 
Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et dissociation et candidat potentiel; ainsi que l’Ukraine 
et la Republique de Moldova s’associent a la presente 
declaration. 

Tout d’abord, je voudrais feliciter l’Ukraine qui 
assure actuellement la presidence du Conseil de securite 
et remercier la Suede de son excellente presidence 
du mois dernier. Je tiens a feliciter l’Ukraine d’avoir 
organise le debat d’aujourd’hui, qui nous donne une 
occasion de parler de la protection des infrastructures 
essentielles, une source de vive preoccupation pour 
PUnion europeenne et ses Etats membres. Je voudrais 
egalement souligner que nous devons ceuvrer de concert 
en la matiere au niveau international pour garantir 
un degre eleve de protection a nos infrastructures 
essentielles et pour renforcer leur resilience face aux 
attentats terroristes et autres perturbations. 

Les questions soulevees dans la note de cadrage 
(S/ 2017/104, annexe) sont tres importantes. J’aimerais 
les aborder brievement, Tune apres l’autre. 

S’agissant de la premiere question concernant 
les instruments, en Europe, nous avons mis en place le 
Programme europeen de protection des infrastructures 
critiques. En place depuis 2006, ce programme definit 
le cadre general des activites visant a ameliorer la 
protection des infrastructures critiques dans l’Union 
europeenne dans tous les secteurs d’activite economique 
concernes. Ce programme vise a faire face non seulement 
aux menaces terroristes, mais egalement aux menaces 
d’origine humaine et technologique et aux catastrophes 
naturelles. En bref, il propose une strategic qui couvre 
tous les secteurs et tous les risques. Ce programme 
repose sur des echanges reguliers d’informations entre 
les Etats membres de l’Union europeenne dans le cadre 
des reunions des points de contact pour la protection des 
infrastructures critiques. 


L’un des piliers du programme est la directive 
europeenne de 2008 sur la protection des infrastructures 
critiques, qui etablit une procedure pour le recensement et 
la designation des infrastructures critiques europeennes 
ainsi que 1’evaluation de la necessite d’ameliorer leur 
protection. II s’agit d’infrastructures essentielles 
situees dans des Etats membres dont la perturbation 
ou la destruction aurait des effets importants sur au 
moins deux Etats membres. Cette directive a une portee 
sectorielle et s’applique aux secteurs de l’energie et des 
transports. 

La directive exige en outre des proprietaries 
et des operateurs d’infrastructures critiques 
europeennes designees d’elaborer des plans de 
securite des operateurs - plans de continuity des 
activites avances - et de designer des correspondants 
pour la securite pour faciliter la communication 
entre le proprietaire ou l’operateur et les autorites 
nationales competentes en matiere de protection des 
infrastructures critiques. L’application de la directive 
est controlee par des points de contact designes par 
chaque Etat membre de l’Union europeenne. Le 
groupe des points de contact travaille egalement en 
coordination avec la Commission europeenne en ce qui 
concerne la cooperation internationale en dehors de 
l’Union europeenne - jusqu’ici avec les Etats-Unis et le 
Canada -. Toutefois, cette annee, nous commencerons 
egalement a cooperer avec les pays voisins en Europe de 
l’Est et dans les Balkans. 

Pour faire face aux nouvelles menaces, en 2016, 
l’Union europeenne a adopte le Cadre commun en 
matiere de lutte contre les menaces hybrides, qui 
couvre egalement la question de la protection des 
infrastructures critiques contre les menaces hybrides et 
asymetriques, notamment dans les secteurs de l’energie 
et des transports. Ce cadre vise a renforcer la resilience 
des Etats membres dans ce domaine et prevoit une 
cooperation avec les partenaires de l’Union europeenne 
pour lutter contre ces menaces. 

S’agissant de la deuxieme question relative 
aux methodes que les Etats doivent privilegier pour 
favoriser la reactivite et la resilience face aux attaques 
terroristes ciblant des infrastructures essentielles, la 
Commission europeenne a finance plus de 120 projets 
dans le cadre d’un programme specifique pour la 
periode 2007-2013 visant a soutenir les projets en matiere 
de prevention, preparation et gestion des consequences 
des attaques terroristes et autres risques lies a la 
securite. Ce programme vise a proteger les citoyens 
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et les infrastructures critiques des attaques terroristes 
et d’autres incidents de securite en promouvant la 
prevention et la preparation, en renforgant la protection 
de ces infrastructures et en ameliorant la gestion des 
crises. Un objectif important a cet egard est de mettre a 
disposition les connaissances specialises et les donnees 
scientifiques necessaires pour mieux comprendre les 
criticites et les interdependances. En outre, suite a 
l’augmentation des cyber-menaces, l’Union europeenne 
a adopte une legislation sur la securite des reseaux et des 
systemes d’information en juillet 2016. 

Pour ce qui est de la troisieme question, qui porte 
sur la fagon de renforcer les capacites des secteurs public 
et prive en vue de prevenir aux attaques et de reagir aux 
menaces pesant sur les infrastructures essentielles, les 
programmes de formation et les exercices se sont averes 
etre des outils tres utiles, que l’Union europeenne a 
promus et utilises. Un bon exemple en est l’exercice 
VITEX 2016, qui a ete congu et coordonne par la 
presidence neerlandaise de l’Union europeenne. Ce 
fut le premier exercice a l’echelle de l’UE portant sur 
les incidences d’une defaillance a large echelle d’une 
infrastructure essentielle - dans ce cas electrique - sur 
toute l’Europe. L’exercice VITEX 2016 a donne a 
l’elaboration d’un guide decrivant etape par etape 
comment un tel exercice peut etre organise. Ce guide est 
mis a la disposition de tout un chacun afin d’encourager 
d’eventuels exercices de suivi a l’avenir. 

S’agissant du quatrieme point, a savoir les 
mecanismes et les plateformes de cooperation, je voudrais 
souligner l’importance fondamentale de l’echange 
regulier d’informations et de pratiques optimales. La 
Commission europeenne a mis en place a cet effet le 
Reseau d’alerte concernant les infrastructures critiques, 
un systeme multidimensionnel permettant aux Etats 
Membres et aux parties prenantes clefs d’echanger, sur 
Internet, les idees, les etudes et les pratiques optimales 
sur la protection des infrastructures essentielles. Ce 
portail qui est operationnel depuis la mi-janvier 2013 vise 
aussi a mieux sensibiliser et a contribuer a la protection 
des infrastructures critiques en Europe. 

Pour ce qui est de mon dernier point, a savoir le 
role de l’ONU et de ses institutions dans ce travail, il 
est certainement possible de renforcer la cooperation 
vu que la securite et la protection des infrastructures 
critiques est un motif de preoccupation pour nous 
tous, comme Test la lutte contre le terrorisme. L’Union 
europeenne aimerait cooperer a Techelle internationale 
avec des partenaires au-dela de ses frontieres en matiere 


de protection des infrastructures critiques contre cette 
menace commune. Nous sommes deja engages dans 
divers forums, comme l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe et le Conseil de l’Europe, mais 
nous saluons les initiatives prises par les Nations Unies 
dans ce domaine, et nous sommes disposes a etudier les 
possibility d’une telle cooperation. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) : Je tiens a remercier la 
presidence ukrainienne du Conseil de securite pour 
l’initiative d’inscrire pour la premiere fois a l’ordre du 
jour du Conseil le theme consacre a la protection des 
infrastructures critiques contre les attaques terroristes. 
Je voudrais remercier egalement les invites qui, par 
leurs interventions, ont enrichi le present debat public. 

La Roumanie souscrit pleinement a la declaration 
de l’Union europeenne. J’ajoute maintenant quelques 
observations a titre national. 

Les infrastructures de transport, les 
telecommunications, les reseaux de distribution 
d’energie ou d’eau, les systemes financiers ou les 
services d’urgence - ce que l’on appelle infrastructures 
critiques - sont essentielles au bon fonctionnement 
de notre societe contemporaine. Par consequent, leur 
protection constitue une grande priorite. Les entries 
terroristes ont montre qu’elles possedaient la capacite 
d’agir avec tenacite, rapidite et souplesse. Vu leur 
objectif de causer le plus grand nombre de victimes 
et de degats, les infrastructures critiques restent une 
cible preferee. La dimension mondiale des menaces 
et des attaques de nature terroriste exige une reponse 
mondiale et les Nations Unies doivent jouer un role clef 
en vue d’une approche coordonnee et efficace. Etant 
donne les connexions interetatiques des infrastructures 
critiques, la cooperation regionale et internationale est 
aussi fondamentale. Au cours des dernieres annees, les 
actes terroristes visant les infrastructures critiques ont 
mis en exergue la vulnerability des Etats. Nous avons 
tous en memoire les plus recents cas qui ont demontre 
l’incidence des attaques terroristes perpetrees contre 
les aeroports de Bruxelles et d’lstanbul. II ne faut pas 
oublier les attaques les plus meurtrieres dans l’histoire 
de l’Espagne contre les trains de voyageurs a Madrid, 
en 2004. 

De plus, la communaute internationale a ete 
temoin des horreurs commises contre les civils en Syrie, 
ou l’eau est devenue une arme de guerre, lorsque plus 
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de 5 millions d’habitants de la capitale ont ete prives 
d’eau pendant plus d’un mois apres l’attaque contre la 
principale source d’approvisionnement en eau. On note 
aussi la destruction en 2013 du pont suspendu de Deir 
el-Zor, sur l’Euphrate, coupant Faeces a cette ville 
d’environ 50 000 ames, ou les attaques perpetrees par 
Daech qui ont vise les puits de petrole, les raffineries 
et les centrales electriques en Syrie et en Iraq. 
Malheureusement, la liste n’est pas exhaustive. Aucun 
Etat n’est entierement a l’abri de telles attaques. 

La Roumanie a elabore en 2011 une strategic 
nationale portant sur la protection des infrastructures 
critiques, et nous sommes d’avis que dans le cadre 
des demarches destinees a proteger les infrastructures 
critiques, il faut placer davantage l’accent sur la 
cooperation entre les autorites etatiques, les operateurs 
economiques et la population, ainsi que sur l’analyse des 
risques et sur l’interoperationnalisation du partenariat 
public-prive. Ce dernier est essentiel, vu qu’une 
partie significative des infrastructures appartient aux 
compagnies privees ou multinationales. 

Parmi les moyens exploites par les entites 
terroristes et qui offrent d’immenses possibility, il y a 
les technologies de l’information et des communications 
en ligne, qui ont connu une dynamique sans precedent. 
L’experience a montre que les plus graves menaces 
terroristes sont de nature mixte, ce qui permet que 
les attaques cybernetiques aient une incidence directe 
sur les infrastructures physiques. Dans ce contexte, 
l’importance de la prevention devient encore plus 
significative. 

La Roumanie a adopte en 2013 une Strategic de 
securite cybernetique et un Plan d’action national pour 
sa mise en oeuvre. De plus, mon pays a mis en place 
en 2011 le Centre national de reponse aux incidents de 
securite cybernetique, charge de fournir des services 
publics de prevention, de reaction et de conseil. 
Actuellement, le Centre met en oeuvre un projet ou nous 
sommes partenaires avec 27 organisations provenant 
de 14 pays europeens. 

Un autre moyen efficace pour lutter contre l e 
terrorisme est la prevention de l’extremisme violent, un 
domaine ou la Roumanie a egalement beaucoup investi, 
avec des resultats qui parlent d’eux-memes. Mon pays 
n’est pas confronts au phenomene des combattants 
terroristes etrangers, et nous n’avons enregistre aucun 
cas de citoyens roumains ou de ressortissants etrangers 
voyageant vers les theatres de guerre en vue de s’affilier 
aux entites terroristes. De surcroit, en Roumanie la 


propagande du djihad n’existe que d’une maniere 
extremement isolee. 

Nous apprecions hautement les efforts de l’ONU 
visant a developper un cadre juridique et institutionnel 
de lutte contre les menaces terroristes, en tant 
qu’instrument mis a la disposition des Etats Membres. 
La Roumanie a coparraine la resolution 2341 (2017) sur 
la protection des infrastructures essentielles contre les 
attaques terroristes, adoptee aujourd’hui a l’unanimite 
par le Conseil de securite. Celle-ci s’ajoute a l’adoption, 
en 2016, de la resolution 2322 (2016) sur la cooperation 
judiciaire internationale, de la resolution 2309 (2016) 
concernant la lutte contre les menaces contre l’aviation 
civile, et de la resolution 2286 (2016) portant sur la 
protection du personnel medical et des installations 
medicales en temps de conflit arme. Un autre pilier 
important demeure l’adoption par l’Assemblee 
generale de la resolution 71/19 sur la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation 
internationale de police criminelle (INTERPOL). 

Enfin, nous saluons la decision du Secretaire 
general de lancer un debat approfondi sur la mise en 
oeuvre de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies. La discussion informelle qui sera organisee par 
l’Assemblee generale represente ainsi un bon point de 
depart pour renforcer la composante antiterroriste au 
niveau des Nations Unies. 

Pour terminer, la Roumanie considere que, dans 
le cadre des efforts visant a assurer la protection des 
infrastructures critiques contre les attaques terroristes, 
le respect du cadre juridique international et l’adoption 
et l’application des lois nationales sont essentiels. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Belgique. 

M. Buffin (Belgique) : Nous remercions la 
presidence ukrainienne du Conseil de securite d’avoir 
programme le present debat public sur le theme 
important de la protection des infrastructures critiques 
contre la menace terroriste. Nous remercions egalement 
les differents intervenants invites au present debat de 
leurs interventions. 

La Belgique souscrit pleinement a la declaration 
de 1’Union europeenne. 

Face au terrorisme et a l’extremisme violent, 
des reponses multiples s’imposent. Il importe d’abord 
de s’attaquer aux causes profondes du phenomene en 
defendant collectivement les valeurs fondamentales 
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que sont le respect des droits de l’homme et de l’etat de 
droit, la bonne gouvernance, le developpement durable, 
la lutte contre l’impunite et la promotion de la tolerance. 
II importe egalement que la communaute internationale 
unisse ses efforts pour favoriser le reglement pacifique 
et politique des trop nombreux conflits qui secouent la 
planete. 

La Syrie offre l’exemple dramatique le plus 
evident. Mais ce n’est malheureusement pas le seul foyer 
de conflit. D’autres regions dumonde connaissent eneffet 
la guerre et une instability propice au developpement de 
l’influence des groupes terroristes. Et a cet egard, nous 
souhaiterons souligner la responsabilite particuliere qui 
incombe au Conseil de securite d’unir la communaute 
internationale aux fins du reglement pacifique et 
politique de ces conflits. Et puis, bien entendu, il est 
necessaire de lutter directement contre Daech, Al-Qaida 
et ceux qui s’en reclament. La Belgique s’implique 
activement, a cet egard, dans la coalition internationale 
contre Daech. 

S’agissant plus particulierement de la protection 
des infrastructures critiques, je souhaiterais faire les 
commentaires suivants. Dans ce domaine, comme dans 
d’autres, l’importance de la prevention est capitale. 
A cet egard, il convient de developper des methodes 
modernes de prevention reposant sur la formation 
adequate des agents de securite et des forces de l’ordre. 
La Belgique accorde une grande importance a ces 
aspects, notamment via l’organisation d’exercices et la 
mise en place de programmes de formation specifique 
pour ses forces de l’ordre. 

Le plan de securite des infrastructures critiques 
doit contenir aussi bien des mesures physiques, comme 
le placement de barrieres de securite ou de cameras de 
surveillance, que des mesures cyber telles que les pare- 
feux ou systemes de detection. Les autorites doivent, 
par ailleurs, veiller a developper les outils numeriques 
de planification d’urgence, de gestion des crises et 
d’alerte des populations directement concernees par 
une situation d’urgence. En Belgique, par exemple, le 
Centre pour la Cybersecurite Belgique, cree en 2014, a 
elabore un plan national qui decrit les roles et les taches 
des differentes autorites en cas d’incident national ou de 
crise nationale de cybersecurite. 

Une cooperation efficace entre secteurs public 
et prive constitue un autre axe important en termes de 
prevention et de reaction a la menace, car il n’est pas 
rare que les infrastructures critiques appartiennent au 
secteur prive. Il convient done de multiplier les occasions 


pour les secteurs public et prive de se rencontrer 
notamment par le biais de conferences, d’exercices ou de 
formations. L’etablissement d’un reseau d’information 
entre entreprises privees et autorites publiques contre 
les menaces terroristes constitue, a cet egard, un outil 
fort important. 

Le renforcement de la cooperation internationale, 
notamment par le biais d’echange d’informations, de la 
tenue d’exercices conjoints et de Elaboration de scenarii 
et de plans d’urgence, doit absolument etre encourage. 
Dans cette perspective, l’Union europeenne a elabore, 
avec ses Etats membres, divers outils en vue de faire 
face a la menace, notamment le Programme europeen 
de protection des infrastructures critiques et la directive 
europeenne du 6 juillet 2016 relative a la securite des 
reseaux et des systemes d’information au sein de 
l’Union europeenne. Ces outils, ainsi que d’autres, ont 
ete detailles dans son intervention par le representant de 
l’Union europeenne. Je n’y reviendrai done pas. 

S’agissant de l’ONU, il convient de souligner le 
role important qu’elle a a jouer, notamment par le biais 
du Comite contre le terrorisme, de la Direction executive 
qui assiste le Comite, et de l’Equipe speciale de lutte 
contre le terrorisme. Ces organes peuvent utilement 
ceuvrer a sensibiliser davantage les Etats Membres au 
theme de la protection des infrastructures critiques 
contre les menaces terroristes en favorisant les echanges 
de bonnes pratiques dans le cadre operationnel. Cette 
sensibilisation pourra inclure, par exemple, l’organisation 
de rencontres ou les Etats partageront les le<;ons de leur 
propre experience et exposeront les pratiques optimales 
qui ont fait leurs preuves. L’ONU constitue un forum 
important pour developper l’echange d’informations 
et de bonnes pratiques et aider a l’identification de 
lacunes en matiere de protection des infrastructures 
critiques. C’est pourquoi la Belgique a coparraine la 
resolution 2341 (2017) adoptee en debut de seance. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Garcia Moritan (Argentine) {parle en 
espagnol ) : Je voudrais tout d’abord remercier la 
presidence ukrainienne de l’invitation a participer au 
present debat public sur une question aussi importante 
pour la communaute internationale. 

L’Argentine condamne le terrorisme sous toutes 
ses formes et manifestations, et estime que les actes 
de terrorisme constituent une menace non seulement a 
la paix et a la securite internationales, mais aussi a la 
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dignite humaine, a la coexistence pacifique et civilisee, 
a la stability et a la consolidation de la democratic, et au 
developpement socioeconomique des pays. Notre pays, 
qui a ete victime d’attentats terroristes sanglants dans 
les annees 90, reaffirme que les actes de terrorisme 
sont criminels et injustifiables, quelles qu’en soient les 
motivations, quel que soit le lieu ou ils sont commis et 
quels qu’en soient les auteurs. 

L’on ne peut combattre le terrorisme uniquement 
en appliquant des mesures de defense ou de securite. II 
faut, au contraire, adopter une approche globale, telle 
que refletee dans la Strategic antiterroriste mondiale 
des Nations Unies, sur la base d’une mise en oeuvre 
equilibree de ses quatre piliers et dans le strict respect 
du droit international, du droit international des droits 
de l’homme, du droit international humanitaire et du 
droit international des refugies. 

Les infrastructures essentielles sont celles qui 
sont indispensables au bon fonctionnement des services 
fondamentaux de la societe - la sante, la securite, la 
defense, le bien-etre socioeconomique des citoyens et le 
fonctionnement efficace de l’Etat - et dont la destruction 
ou la perturbation totale ou partielle compromet ces 
services ou les limite considerablement. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de l’approche choisie pour ce debat, 
vu l’urgence de la menace que represente le terrorisme 
pour les infrastructures et services essentiels de nos 
pays. En ce sens, il est necessaire de renforcer la 
cooperation, la coordination et l’echange d’informations 
entre les institutions et les organisations de chaque 
pays, ainsi qu’entre les differents pays. II faut egalement 
s’adapter a la nature changeante de la menace terroriste, 
tant physique que cybernetique. 

Nous nous felicitons de la resolution 2341 (2017) 
que le Conseil vient d’adopter ce matin et qui est la 
premiere a se concentrer specifiquement sur la question 
de la protection des infrastructures essentielles. Nous 
sommes d’accord pour dire qu’il faut exhorter les Etats 
a elaborer et a ameliorer leurs strategies devaluation 
et de reduction des risques et a cooperer dans ce sens. 
La collaboration entre les secteurs public et prive dans 
ce domaine est egalement essentielle pour attenuer 
les risques et prevenir les attaques contre ce type 
d’infrastructure s. 

Conscientes de l’importance de s’attaquer sans 
delai a ce probleme, nos autorites ont cree un groupe 
de travail au sein du Ministere de la modernisation 
afin d’elaborer les grandes lignes d’un plan d’action 
visant a identifier et a elaborer des normes et des 


mesures de protection des infrastructures essentielles, 
notamment celles de l’information. Le groupe de travail 
est charge de definir les criteres permettant d’identifier 
les infrastructures, les secteurs concernes, les organes 
de reglementation et les entreprises ou organisations 
responsables. II doit egalement elaborer une methode 
de travail permettant d’evaluer les risques et d’appliquer 
des mesures pour les gerer, selon une approche 
interinstitutionnelle faisant intervenir tous les secteurs 
concernes. 

S’agissant de la cybersecurite, nous estimons 
qu’il est imperatif de respecter des niveaux adequats 
de securite dans l’univers numerique afin que les 
technologies de l’information et des communications 
(TIC) puissent realiser pleinement leur potentiel. Cela 
exige un engagement fort de la part de la communaute 
internationale pour eviter et reprimer l’utilisation 
abusive des outils technologiques par differents acteurs 
etatiques et non etatiques. II faut, toutefois, rappeler que 
les acteurs non etatiques qui s’en prennent a la securite du 
reseau en utilisant les TIC sont tres divers, qu’il s’agisse 
de groupes terroristes, d’organisations criminelles 
transnationales ou de delinquants agissant seuls. Pour 
faire face a ces menaces, il est necessaire de disposer 
d’instruments juridiques internationaux specifiques 
et distincts grace auxquels Ton peut mettre en place 
des systemes efficaces de cooperation internationale 
pour la prevention, la poursuite et la repression de ces 
comportements. 

Enfin, nous reaffirmons le role central que joue 
l’ONU dans la lutte contre le terrorisme, en tant que pilier 
du systeme multilateral et organisation a composition 
universelle, dont la responsabilite principale est le 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Nous sommes convaincus que Taction multilaterale 
menee a travers l’ONU, conformement aux principes de 
l’Organisation, nous permettra d’affronter la menace du 
terrorisme dans le plein respect du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
et d’instaurer ainsi un monde plus sur pour tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de l’Etat 
observateur du Saint-Siege aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Mgr Auza (Saint-Siege) {parle en anglais) : La 
suite sans fin d’attaques terroristes qui frappent les 
villes et les villages continue de nous rappeler la menace 
qu’elles represented pour les infrastructures civiles 
et les populations civiles. Cette vague de terreur, qui 
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considere les civils innocents comme les cibles legitimes 
d’une violence directe ou indirecte qui detruit les 
infrastructures dont ils dependent, doit etre repoussee 
par faction d’une communaute internationale unie. 

Les recents conflits dans la region de l’ancienne 
Mesopotamie ont eu un effet devastateur sur des 
minorites ethniques, religieuses et culturelles seculaires 
qui sont installees dans cette zone depuis des millenaries. 
Les parties a ces conflits ont cherche a aneantir 
deliberement le tissu culturel et les racines historiques 
de ces communautes en detruisant leurs sites religieux 
et leur patrimoine culturel. La destruction intentionnelle 
des infrastructures essentielles pour la survie de ces 
communautes, tels les ecoles, les hopitaux, les reseaux 
d’approvisionnement en eau et les lieux de culte, est 
devenue une strategie pour les aneantir totalement, un 
moyen de les appauvrir et de les eliminer en s’en prenant 
aux structures qui leur permettent un minimum de vie 
communautaire. 

Conformement a la Charte des Nations Unies, la 
communaute internationale a l’obligation de proteger les 
civils et leurs infrastructures essentielles de la violence 
et de la barbarie des groupes terroristes. Cette obligation 
impose notamment de faire davantage connaitre cette 
tactique terroriste et d’exhorter les Etats a maintenir 
un haut niveau de protection et de resilience pour les 
infrastructures essentielles, mais aussi a preparer 
du mieux possible la population en cas d’attaque et a 
faire en sorte que les services essentiels ne soient pas 
interrompus et qu’aucune vie humaine ne soit perdue. 
Ma delegation estime que le present debat repond a ce 
besoin. 

Les mesures durables pour renforcer plus 
efficacement laprotectiondes infrastructures essentielles 
contre les attaques terroristes doivent se fonder sur 
des politiques qui rejettent la recherche effrenee du 
profit et les interets geopolitiques etroits meme s’ils 
sont synonymes de destruction des infrastructures 
civiles essentielles. A cet egard, ma delegation souhaite 
reiterer l’appel du Saint-Siege aux pays qui produisent 
des armes afin de severement limiter et controler la 
production et la vente de ces armes, de leurs munitions 
et des technologies connexes aux pays et aux regions 
instables ou il est tres probable qu’elles seront utilisees 
illegalement et tomberont entre les mains d’acteurs non 
etatiques. 

La communaute internationale doit egalement 
s’attaquer au role de la criminalite organisee dans 
la vente et le troc d’armes capables de detruire 


des infrastructures essentielles. II faut encourager 
vigoureusement les Etats a collaborer dans ce domaine, 
aux niveaux international et regional, en partageant les 
informations et les meilleures pratiques, en coordonnant 
les politiques et en controlant de maniere conjointe les 
frontieres. 

Le monde doit agir pour empecher les terroristes 
d’avoir acces a l’appui financier fourni par ceux qui 
soutiennent le terrorisme. Le caractere sans frontieres 
des groupes terroristes qui detruisent des infrastructures 
essentielles necessite que la communaute internationale 
controle les cybertechnologies dont se servent les 
groupes violents pour recruter de nouveaux adherents, 
financer leurs activites et coordonner des attaques 
terroristes. 

Le pape Francois a a plusieurs reprises decrit 
notre epoque comme une epoque de guerre, celle de la 
troisieme guerre mondiale menee par morceaux et dans 
laquelle nous sommes temoins tous les jours de crimes 
sauvages, de massacres atroces et de destructions 
insensees, comme celle des infrastructures essentielles 
a l’existence de populations entieres. 

La communaute internationale doit s’unir pour 
mettre fin a cette guerre menee par morceaux. Cette 
unite est indispensable si la communaute internationale 
veut atteindre cet objectif commun qu’est la protection 
des infrastructures essentielles contre les attaques 
terroristes. Cet objectif nous l’atteindrons plus 
rapidement et plus efficacement si les Etats partagent 
sans egoisme les informations critiques, les meilleures 
pratiques et les ressources technologiques, en particulier 
avec ceux qui sont le moins en mesure de proteger leurs 
infrastructures essentielles et leurs populations contre 
les attaques terroristes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Bege? (Turquie) (parle en anglais) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier l’Ukraine d’avoir organise 
ce debat public, qui fait suite a la reunion tres utile qu’elle 
avait convoquee selon la formule Arria en novembre 
dernier. Je veux aussi remercier les intervenants de 
leurs exposes. La Turquie se felicite de l’adoption de la 
resolution 2341 (2017), dont elle est l’un des coauteurs. 

A l’avant-poste de la lutte contre le terrorisme, 
la Turquie combat en ce moment-meme et de fa?on 
simultanee plusieurs organisations terroristes. Nous ne 
savons que trop les souffrances profondes, les dommages 
et les pertes en vies humaines qui sont infligees a des 
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individus, des families et des societes tout entieres. 
Ces 18 derniers mois, plus de 500 innocents ont perdu la 
vie et bien davantage encore ont ete blesses en Turquie 
dans des attentats terroristes perpetres par Daech et le 
Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). 

Les organisations terroristes sont parfaitement 
conscientes des dommages que leurs attaques peuvent 
causer aux infrastructures essentielles. En plus des 
pertes materielles et humaines, les attaques contre les 
infrastructures essentielles, notamment dans les secteurs 
de l’energie, des transports, des telecommunications, 
de la defense ou de l’industrie chimique, peuvent 
potentiellement perturber l’ordre public et la prestation 
de services publics essentiels, mettant ainsi en peril le 
bon fonctionnement et la prosperity de la societe, comme 
le souligne la note de cadrage elaboree par le President 
(voir S/2017/104, annexe). 

La Turquie est la cible de telles attaques. En 
juin 2016, Daech s’en est pris a l’aeroport Atatiirk 
d’lstanbul, tandis que le PKK a vise pour sa part des 
barrages hydrauliques, des pipelines, des installations 
de sante et des institutions publiques et privees, y 
compris des ecoles, des etablissements educatifs et 
des infrastructures medicales. Le PKK a egalement 
enleve des fonctionnaires, notamment des membres des 
services sanitaires, educatifs et des douanes. En outre, 
des institutions de l’Etat, dont le Parlement turc, ont ete 
bombardees par l’organisation terroriste de Fethullah 
Giilen durant le coup d’Etat manque du 15 juillet 2016. 

Face aux graves menaces posees par de 
multiples organisations terroristes, la Turquie a pris un 
certain nombre de mesures pour proteger la vie de sa 
population, ainsi que les institutions et investissements 
publics et prives. La Turquie accorde une importance 
particuliere a la securite de ses infrastructures 
energetiques essentielles, en raison de la demande 
croissante en energique portee par une croissance 
economique nationale toujours plus forte mais aussi du 
fait de sa position geostrategique, qui en fait une voie 
d’approvisionnement durable entre regions productrices 
et regions consommatrices. Une des mesures que nous 
avons prises qui s’est averee particulierement utile 
a ete la mise en place de comites pour la securite des 
infrastructures energetiques essentielles et des pipelines, 
places sous l’autorite du Ministere de l’energie et des 
ressources naturelles. 

Proteger les infrastructures essentielles contre les 
attaques terroristes est un defi complexe qui requiert la 
participation du secteur public et du secteur prive ainsi 


que la protection des infrastructures transfrontieres et 
une preparation au niveau international. La cooperation 
internationale et la mise en commun des meilleurs 
pratiques sont done indispensables. C’est pourquoi de 
nombreuses organisations internationales et regionales, 
dont l’OTAN, l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et l’Union europeenne, se 
penchent tout particulierement sur cette question. 

En tant que pays qui est attache a la centralite 
du travail de l’ONU dans les efforts mondiaux pour 
lutter contre le terrorisme, nous rappelons que la 
protection des infrastructures essentielles est aussi 
l’un des objectifs inclus dans la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies, adoptee en 2006. Nous 
remercions la Directrice de cabinet de Fapergu qu’elle a 
donne du travail entrepris par l’ONU sur cette question. 
Nous esperons que l’Organisation va poursuivre ses 
efforts en ce sens, en coordination etroite avec d’autres 
organisations internationales et regionales confrontees 
elles aussi a ce probleme. 

A cet egard, je voudrais evoquer egalement 
l’importance de proteger les cibles vulnerables, 
notamment les centres religieux, les sites touristiques 
et les transports publics terrestres, ainsi que les 
installations commerciales telles que les hotels, les 
restaurants, les stades et les salles de spectacle, ou les 
gens se reunissent et qui sont relativement vulnerables 
aux attaques terroristes du fait de leur libre acces et de 
leur securite limitee. Les preoccupations en matiere de 
protection des cibles vulnerables ne sont pas nouvelles. 
Mais les groupes terroristes s’en prennent de plus en 
plus a ces sites, comme nous l’avons vu lors des attaques 
terroristes perpetrees a Istanbul pres d’un stade de 
football en decembre 2016 etu dans une discotheque, 
le l er janvier 2017, dans lesquelles de nombreux Turcs 
ainsi que des ressortissants etrangers ont trouve la mort. 

C’est dans ce contexte que la reunion inaugurate 
sur la « Protection des cibles vulnerables dans le 
contexte d’une initiative antiterroriste », codirigee 
par FONU et la Turquie sous les auspices du Forum 
mondial de lutte contre le terrorisme, s’est tenue a 
Antalya, en Turquie, en decembre 2016. Nous esperons 
que le repertoire des bonnes pratiques pour ameliorer 
la securite et la resilience des sites qui sont des cibles 
vulnerables potentielles, qui doit etre etabli dans le 
cadre de cette initiative a Tissue d’une serie d’ateliers 
regionaux qui auront lieu en 2017, pourra servir de 
point de depart a une cooperation, une assistance et une 
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formation internationales en vue de renforcer la securite 
et la resilience des cibles non protegees. 

Comme je l’ai dit avec insistance, la protection 
des infrastructures essentielles contre les attaques 
terroristes est un defi que nous devons relever ensemble. 
La cooperation internationale est vitale. Nous appuyons 
le travail realise dans ce domaine par les organisations 
internationales et regionales. Nous estimons que l’ONU 
et ses organismes ont un role particulier a jouer a 
cet egard, et nous sommes prets a soutenir toutes les 
initiatives qui pourraient etre menees a cette fin. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Cuba. 

M me Rodriguez Camejo (Cuba) {parle en 
espagnol ) : Cuba souscrit sans reserve a la declaration 
que fera le representant du Venezuela au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Notre pays reitere sa volonte inebranlable de 
lutter contre le terrorisme et exprime son rejet et sa 
condamnation energiques de tous les actes, methodes et 
pratiques terroristes, sous toutes leurs formes et dans 
toutes leurs manifestations, quelles qu’en soient les 
motivations, y compris le terrorisme d’Etat. 

Cuba, conformement aux 18 conventions 
internationales relatives au terrorisme auxquelles 
elle est partie, a mis en place des mesures juridiques 
pertinentes, telles que la loi 93 sur les actes de 
terrorisme. Le peuple cubain a subi dans sa propre chair 
les consequences d’actes terroristes organises, finances 
et executes depuis l’etranger, lesquelles se sont traduites 
par un bilan de 3 478 morts et 2 099 handicapes. Le 
Gouvernement cubain n’a jamais permis ni ne permettra 
jamais l’utilisation de son territoire national pour mener, 
planifier, appuyer, dissimuler ou financer des actes 
de terrorisme prenant pour cible un autre Etat, sans 
exception aucune. Notre pays est favorable a l’adoption 
d’une convention generale sur le terrorisme, ainsi qu’a 
la convocation, sous les auspices de l’Organisation des 
Nations Unies, d’une conference internationale qui nous 
permettrait de parvenir a une reponse multilaterale au 
terrorisme. Nous rejetons et condamnons la politique 
de deux poids deux mesures et la selectivity dans 
le traitement de cette question. La lutte contre le 
terrorisme ne peut servir de pretexte a l’ingerence, a 
l’interventionnisme, a l’agression ou aux violations du 
droit international et du droit des droits de Lhomme. 
Nous demandons que les groupes terroristes cessent 


d’etre finances, equipes et formes, et qu’ils ne regoivent 
plus ni armes ni quelque forme de soutien que ce soit. 

A la lumiere de la militarisation du cyberespace 
et de la proliferation de la cybercriminalite et du 
cyberterrorisme, il est de plus en plus urgent que les 
Etats veillent a ce que les technologies de l’information 
et des communications, Internet, la television, la radio 
et d’autres parties de leurs infrastructures essentielles 
ne soient pas utilises par des groupes terroristes. 

En raison de l’interconnectivite croissante, 
les infrastructures essentielles de l’information sont 
desormais exposees a des menaces et a des vulnerability 
de plus en plus nombreuses et de plus en plus diverses qui 
posent de nouveaux problemes de securite. L’utilisation 
par des acteurs etatiques et non etatiques des nouvelles 
technologies de l’information et des communications 
a des fins incompatibles avec la paix et la securite 
internationales est un probleme grave qui necessite les 
efforts de tous les Etats. 

L’utilisation clandestine et illegale par des 
individus, des organisations et des Etats, des systemes 
informatiques d’autres nations pour attaquer des pays 
tiers sont susceptibles de declencher de graves conflits. 
Le seul moyen de prevenir et de combattre ces menaces 
passe par une cooperation conjointe entre tous les 
Etats afin d’assurer la cybersecurite et de proteger les 
infrastructures essentielles en appuyant les efforts 
nationaux visant a renforcer les capacites humaines, 
en creant davantage de possibilites d’emploi et 
d’apprentissage et en ameliorant les services publics et la 
qualite de vie de la population. Nous devons parvenir a 
un instrument international juridiquement contraignant 
au sein du systeme des Nations Unies, qui reglemente 
l’utilisation des technologies de l’information et des 
communications et veille a ce qu’elles soient utilisees 
dans le respect du droit international et en particulier de 
la Charte des Nations Unies. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Alhakim (Iraq) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, qu’il me soit permis de remercier l’Ukraine 
et son Ministre des affaires etrangeres d’avoir 
convoque cet important debat public sur la protection 
des infrastructures essentielles. L’lraq accueille 
egalement avec satisfaction l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 2341 (2017), dont elle a ete coauteur. 

Nous ne devons pas imputer le terrorisme 
a une religion, une culture, une nationality ou une 
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region geographique, comme cela a ete confirme par 
de nombreuses resolutions du Conseil de securite, 
dont la plus recente est la resolution 2253 (2015). Les 
defis poses par des organisations terroristes telles 
que les gangs terroristes de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL), tiennent a leur forte capacite 
d’organisation, ce qui leur permet de perpetrer dans le 
cyberespace des attentats terroristes qui ont un impact 
physique direct sur les infrastructures critiques. Ces 
attaques detruisent ces infrastructures et entravent leur 
fonctionnalite, ce qui cause de graves prejudices. Les 
gangs de l’EIIL s’emploient a renforcer leurs capacites 
organisationnelles et leurs strategies visant a recruter 
dans les pays developpes des partisans qui ont beneficie 
d’un enseignement dans des universites occidentales 
prestigieuses. Ces recrues tres eduquees permettent 
aux organisations terroristes de mener des attaques 
cybernetiques transfrontalieres qui echappent a toutes 
restrictions nationales, creant ainsi une realite ou il 
n’existe effectivement aucune frontiere. 

II est extremement important de renforcer la 
cooperation internationale dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme, en particulier parce que l’EIIL 
commet ses crimes par le biais de reseaux decentralises. 
Ses gangs ont augmente leurs capacites techniques aux 
fins de l’execution de cyberattaques et recrutent les 
terroristes etrangers qui ont des competences avancees 
pour effectuer ces attaques complexes. 

Parmi les tendances les plus importantes qui 
peuvent etre observees dans le fonctionnement des 
organisations terroristes, en particulier les gangs 
terroristes de Daech, est le ciblage continu des 
infrastructures essentielles en Iraq, y compris les ponts, 
les lignes electriques, les tours de telecommunications 
et les oleoducs. Le terrorisme a eu des repercussions sur 
de nombreux projets qui constituent l’epine dorsale de 
l’infrastructure iraquienne. Les terroristes ont egalement 
brule des monuments, des mosquees et des universites. 
Ces attaques terroristes ont augmente le cout des projets 
de developpement en raison du cout croissant des 
mesures de securite necessaires pour proteger les sites de 
construction. Le ciblage des installations petrolieres et 
des raffineries dans les regions soumises a de nombreux 
attentats terroristes est l’une des attaques les plus graves 
contre l’economie et l’infrastructure de l’lraq car le pays 
depend essentiellement des recettes petrolieres. 

La liberation des villes iraquiennes precedemment 
controlees par les gangs de Daech se fait generalement 
a grand cout economique. Lors de la bataille pour 


reprendre possession de Mossoul, les gangs de l’EIIL ont 
pose des mines et des engins explosifs dans des maisons 
individuelles et dans des batiments publics, ainsi que sur 
des ponts, afin de les detruire et d’empecher les forces 
de securite d’avancer vers ces villes. Ces difficultes 
se sont accrues avec la diminution du prix du petrole 
sur le marche mondial, puisque les recettes petrolieres 
constituent l’element principal du budget national de 
l’lraq. 

Pour conclure, mon gouvernement est vivement 
reconnaissant du role actif et des efforts de la coalition 
mondiale, de la Mission d’assistance des Nations Unies 
pour l’lraq et d’autres organisations internationales, 
en particulier du Programme des Nations Unies pour 
le developpement. Nous demandons a la communaute 
internationale de consentir des efforts supplemental s 
pour reconstruire les zones liberees de mon pays, retablir 
la stabilite et remettre en etat nos infrastructures, 
notamment les ecoles et les hopitaux. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Nous remercions la presidence ukrainienne d’avoir 
organise le present debat public, et les intervenants de 
leurs exposes instructifs. 

Le Bangladesh s’associe a la declaration que 
fera le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La resolution 2341 (2017), adoptee aujourd’hui, 
aidera a donner un nouvel elan a la protection des 
infrastructures essentielles contre les attaques 
terroristes. La resolution a ete elaboree a un moment 
ou, selon certaines informations, des terroristes font 
des tentatives de plus en plus nombreuses et complexes 
pour avoir acces aux infrastructures essentielles et les 
attaquer. La necessite d’effectuer des analyses relatives 
a la securite des infrastructures essentielles est devenue 
d’autant plus importante, afin de renforcer la resilience 
et l’etat de preparation, a la suite de certains attentats 
terroristes recents dans des aeroports internationaux et 
du ciblage d’autres infrastructures essentielles. 

Le present debat public a ete utile pour mettre 
en lumiere un certain nombre d’initiatives nationales 
et regionales actuelles, en particulier dans le contexte 
d’une interdependance croissante entre les differents 
secteurs des infrastructures essentielles. Nous prenons 
note du travail en cours dans ces differents secteurs, 
notamment l’industrie, la gestion de la chaine des 
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approvisionnements, les services publics, les transports 
transfrontaliers et le cyberespace. Ce travail doit 
constituer un ensemble utile de bonnes pratiques et 
aider a enrichir le travail legislatif qui doit encore etre 
accompli au niveau international, en particulier sur la 
cybersecurite. Les consequences environnementales 
des attaques terroristes contre les infrastructures 
essentielles, notamment dans les centres densement 
peuples des villes, soulignent la complexite des defis 
que nous devons relever. 

Au Bangladesh, nos autorites competentes 
continueront d’etudier dans le detail la resolution 2341 
(2017), afin de recenser les lacunes existantes, les 
difficultes et les points forts au niveau national, en 
vue de remedier aux eventuelles vulnerability de nos 
infrastructures essentielles face aux attaques terroristes. 
Nous restons conscients de la nature tres largement 
transnationale de la plupart des menaces contre les 
infrastructures essentielles, et nous avons l’esprit 
ouvert au renforcement de la cooperation regionale 
et sous-regionale a cet effet. Dans certains domaines, 
nous souffrons de contraintes evidentes en matiere de 
capacites, et de nombreux Etats Membres dans une 
situation comparable continueront de dependre de 
l’Organisation des Nations Unies, en tant que premier 
intervenant ainsi que prestataire d’une assistance 
reguliere en matiere de renforcement des capacites, y 
compris pour les mesures a prendre face aux imprevus. 

Dans le contexte du renforcement de notre etat 
de preparation au niveau national, nous avons travaille 
avec l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme 
et plusieurs entites competentes de l’Organisation 
des Nations Unies dans les domaines de la securite 
nucleaire, de la securite maritime et aeronautique, de 
la lutte contre le financement du terrorisme, et de la 
cybersecurite. Ce travail de renforcement des capacites 
a ete essentiel pour que nos organismes interesses et 
d’autres parties prenantes deviennent plus conscients 
des cadres juridiques et normatifs internationaux 
existants. Cela a egalement aide a dresser une carte des 
differents volets - qui se renforcent mutuellement - du 
travail de diverses entites qui pourraient beneficier d’un 
resserrement de la coordination et de la coherence. Nous 
attendons avec interet de tirer parti d’un tel travail, 
en vue d’elaborer une approche strategique nationale 
concernant l’anticipation et la prevention des attaques 
et menaces terroristes contre les infrastructures 
essentielles. Le travail accompli pour proteger les 
infrastructures contre les actes criminels et les risques 
naturels doit egalement contribuer a ces efforts. 


La primaute de 1’evaluation des risques, de l’alerte 
rapide et du partage d’informations pour la protection 
des infrastructures essentielles et des civils ne saurait 
etre trop soulignee. Le Bangladesh demeure un 
partenaire fiable de la communaute internationale dans 
le domaine du partage des informations, conformement 
a l’approche tolerance zero de notre Premiere Ministre 
a l’egard du terrorisme, sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations. Nous exhortons le Comite 
contre le terrorisme, y compris sa Direction executive, 
a entreprendre des consultations avec les protagonistes 
nationaux et regionaux, tout en faisant le bilan des 
efforts des Etats Membres, afin de se fonder sur des 
donnees factuelles et bien attestees. 

L’importance vitale d’etablir des partenariats entre 
les secteurs public et prive a ete soulignee par presque 
toutes les delegations. Le Bangladesh souhaite vivement 
participer a des instances internationales et regionales 
competentes, qui rassemblent des representants des 
secteurs public et prive pour promouvoir des synergies 
grace a leur travail, et en tirer des enseignements. Nous 
reconnaissons les avantages eventuels du developpement 
de certaines normes internationales de preparation aux 
situations d’urgence, que le secteur prive pourrait etre 
tenu de respecter. 

Dans le contexte de menace s terroristes en evolution 
rapide, nous soulignons la necessity de faciliter le partage 
des connaissances et les transferts de technologies, dans 
un esprit de cooperation internationale efficace et de 
partenariat. Si tous les Etats Membres doivent continuer 
d’assumer leur responsabilite principale de contrer les 
menaces terroristes contre les infrastructures majeures, 
une grande partie de notre succes collectif dependra de 
fagon cruciale du soutien, en fonction des besoins, qui 
doit etre mis a la disposition des pays en developpement 
et des pays les moins avances par les partenaires de 
developpement concernes, y compris l’Organisation des 
Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la delegation de l’Ukraine 
d’avoir convoque le present debat sur une question d’une 
grande importance. 

Parmi la myriade de menaces qui mettent en 
danger la securite mondiale, le terrorisme est devenu 
l’un des defis les plus complexes et les plus imposants 
de notre epoque. Notre dependance a l’egard des 
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infrastructures essentielles en fait une cible de choix 
pour les terroristes de tout acabit. Les attaques terroristes 
contre les infrastructures visent a bouleverser les vies, 
a semer une peur generalisee et le chaos, a retarder 
le developpement socioeconomique et a entraver la 
cooperation economique regionale. Les avancees dans 
le domaine des technologies de la communication, qui 
rendent le monde interdependant et interconnecte, et 
l’utilisation accrue de communications chiffrees par des 
organisations terroristes telles que Daech ont amplifie 
la menace d’un attentat terroriste contre des poles 
financiers et energetiques. La determination nationale 
et faction collective sont necessaires pour proteger les 
infrastructures, qui sont essentielles pour le bien-etre et 
le progres de nos peuples. 

Mon pays a affronte et combattu le terrorisme 
pendant plusieurs decennies, avec courage et conviction. 
Notre resilience a ete mise a l’epreuve a maintes reprises, 
de l’attentat barbare contre l’hotel Marriott a Islamabad, 
en 2008, a la destruction de materiel militaire au cours 
de l’attaque contre une base de l’armee de fair a Kamra, 
en 2012, ainsi qu’a l’attentat contre l’aeroport de Karachi 
en 2014. Ces attaques visaient a detruire et a perturber 
les vies de mes concitoyens, a affaiblir nos forces de 
defense et a demoraliser la nation, mais elles n’ont 
fait que renforcer la determination de notre peuple de 
poursuivre ses efforts afin d’eliminer ce fleau. 

Ces quatre dernieres annees, le Pakistan a adopte 
une strategic multidimensionnelle. Une operation 
dirigee par les militaires, appelee Zarb-e-Azb, a reussi 
a detruire les infrastructures terroristes, et un plan 
d’action national, sous-tendu par un consensus national 
solide, a vise a contrer efficacement les discours des 
organisations terroristes et extremistes. Cette approche 
globale a reussi a expulser des organisations terroristes 
de notre territoire et a beaucoup reduit leur capacite de 
mener des attaques meurtrieres, comme le demontre 
la diminution spectaculaire du nombre de celles-ci, en 
depit du lache attentat terroriste de ce matin a Lahore. 
Cependant, le Pakistan continue actuellement d’etre 
confronts a des terroristes soutenus de l’exterieur, dont 
le nombre augmente. L’une de leurs cibles principales, ce 
sont les infrastructures majeures que nous construisons 
actuellement au Pakistan. Leur objectif est de saper nos 
realisations et notre stabilite economiques. 

La maitrise par l’Etat des systemes 
d’infrastructure et son role s’agissant de determiner 
les modalites de protection efficace des infrastructures 
sont fondamentaux. La diversity des menaces exige 


une riposte coherente par toutes les parties prenantes 
nationales, fondee sur l’environnement propre a chaque 
pays. Les organisations internationales et regionales 
et la cooperation regionale restent egalement vitales 
pour contrecarrer la menace du terrorisme. Au niveau 
regional, le partage de Pinformation et des evaluations 
des menaces, ainsi que la gestion efficace des frontieres 
et la mise en commun des meilleures pratiques, peuvent 
considerablement renforcer les capacites nationales de 
dissuasion et de victoire sur le terrorisme. 

C’est dans cet esprit que mon pays a adhere a la 
Convention regionale de l’Association sud-asiatique de 
cooperation regionale (ASACR) sur la repression du 
terrorisme. Malheureusement, en tant qu’organisation, 
l’ASACR est devenue victime des desseins hostiles de 
certains de nos voisins, ce qui limite considerablement 
la capacite de notre region a lutter contre les multiples 
problemes auxquels elle est confrontee, notamment le 
terrorisme. Bien que demeurant attache au renforcement 
de la cooperation regionale en matiere de lutte contre le 
terrorisme, le Pakistan continue de subir des attaques 
terroristes regionales soutenues par des forces regionales. 
Nous sommes determines a repousser ce terrorisme 
d’Etat, et nous en sommes pleinement capables. 

L’ONU peut et doit jouer un role dans le 
renforcement de la capacite des Etats Membres a lutter 
contre le terrorisme. Le Groupe de travail sur la protection 
des infrastructures critiques de l’Equipe speciale de 
lutte contre le terrorisme joue un role positif a cet egard. 
L’ONU sert egalement de plateforme pour aider les Etats 
Membres a identifier les menaces et risques potentiels 
auxquels sont exposees leurs installations et a elaborer 
des strategies et des partenariats coherents aux fins de 
Pexecution de ces plans. 

Dans le cadre de la lutte contre la menace 
terroriste, il est essentiel que la communaute mondiale 
analyse et comprenne le phenomene du terrorisme dans 
toutes ses complexites. La campagne mondiale de lutte 
contre le terrorisme ne saurait etre reduite a un slogan 
diffamatoire visant l’islam, ou toute autre religion ou 
race. II importe egalement d’examiner les raisons pour 
lesquelles, en depit de la campagne mondiale de lutte 
contre le terrorisme, la menace continue d’evoluer 
et d’emerger sous des formes nouvelles et sur la base 
d’ideologies nouvelles et toujours plus virulentes et 
toxiques, sur des superficies regionales de plus en plus 
vastes, posant une menace omnipresente a la paix et a la 
securite internationales et nationales. 
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Le Pakistan reste convaincu que pour vaincre et 
eliminer le terrorisme, il est essentiel de lutter contre 
les causes profondes qui creent des recrues pour les 
terroristes : les conflits internes et interetatiques non 
regies, le recours illegal a la force, les agressions et les 
interventions exterieures, l’occupation etrangere, le deni 
du droit a l’autodetermination, l’injustice politique et 
economique, ainsi que la marginalisation et la mise a 
l’ecart de certaines communautes et de certains groupes. 
Ce n’est qu’en luttant contre ces causes profondes que 
la communaute internationale parviendra a eroder 
l’attrait des discours haineux et hostiles qui fournissent 
au terrorisme l’oxygene necessaire pour lui permettre 
d’exister et de se developper. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Meszaros. 

M. Meszaros {parle en anglais) : Les allies de 
l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) 
et la communaute internationale dans son ensemble 
sont confrontes a un grand nombre de problemes lies 
au terrorisme qui menacent directement la securite de 
nos populations ainsi que la stability et la prosperity 
internationales. Nous avons ete frappes par de terribles 
attaques terroristes sur nos territoires et dans nos villes. 
Compte tenu de 1’evolution des conditions de securite, 
l’OTAN est en train de renforcer ses capacites de 
dissuasion et de defense. Cela signifie qu’il faut investir 
dans le renforcement des capacites militaires, mais 
egalement renforcer la resilience des pays face a toutes 
les menaces, en particulier celles qui visent directement 
les cibles vulnerables, notamment nos populations 
civiles, nos infrastructures essentielles, nos reseaux 
informatiques et nos fonctions gouvernementales 
essentielles. C’est pourquoi au Sommet de Varsovie 
organise par l’OTAN, les chefs d’Etat et de gouvernement 
se sont engages a renforcer la resilience dans ces 
domaines et dans d’autres domaines critiques. 

Plus important encore, en ce qui concerne la 
protection des infrastructures essentielles, les membres 
de l’OTAN ont decide de repondre aux besoins en matiere 
de resilience dans sept secteurs : la continuity de l’Etat, 
l’approvisionnement en energie, l’approvisionnement 
civil, les systemes de transport civils, les services de 
communication civils, l’approvisionnement en vivres et 
en eau et la capacity a gerer les evenements provoquant 
un grand nombre de victimes et les mouvements de 
refugies a grande echelle. Ces exigences definissent 
le niveau de resilience que doivent atteindre nos allies 
pour pouvoir lutter contre toutes les menaces. Les pays 


membres de l’OTAN font maintenant le necessaire pour 
repondre a ces besoins. 

Pour l’OTAN, le renforcement de la resilience 
est conforme a l’esprit de Particle 3 du Traite fondateur 
de Washington, en vertu duquel tout allie est tenu de 
faire le necessaire pour resister a une attaque. Toutefois, 
a une epoque marquee par l’interconnexion mondiale, 
nous notons que notre propre resilience est directement 
liee a celle de nos voisins. C’est pourquoi les activites 
de l’OTAN visant a renforcer la resilience et a proteger 
les infrastructures essentielles couvrent egalement 
ses partenaires. Si nos partenaires sont plus resilients, 
l’OTAN sera plus en securite. 

L’engagement pris au Sommet de Varsovie a done 
mis en exergue la necessity de fournir un appui constant 
a nos partenaires et d’ameliorer la cooperation avec 
d’autres organisations internationales afin d’eliminer les 
vulnerabilites et de renforcer la securite de l’Alliance, 
du voisinage de l’OTAN et du systeme international en 
general. Aucune entite n’est dotee de tous les moyens 
necessaries pour assurer sa resilience. 

En consequence, nous collaborons avec l’Union 
europeenne pour renforcer la resilience face aux 
menaces hybrides, et nous proposons une assistance au 
renforcement des capacites a nos partenaires d’Europe 
de l’Est, d’Europe du Sud-Est, d’Afrique du Nord et 
du Moyen-Orient, en particulier en vue de creer des 
systemes efficaces de gestion des crises et en matiere 
de formation. Nous promouvons ces activites en 
collaborant avec les pays partenaires, le secteur prive 
et nos homologues de l’Union europeenne pour definir 
les exigences minimales en matiere de resilience afin 
de garantir la transparence et la compatibility et de 
promouvoir un sentiment de responsabilite partagee. 

L’OTAN peut servir de plateforme pour 
permettre a ses allies et partenaires de partager leurs 
connaissances specialisees et leurs pratiques optimales, 
et elle peut egalement proposer des formations et mener 
des activites de sensibilisation dans les domaines de la 
protection des infrastructures essentielles et de la lutte 
contre le terrorisme en general. Nous sommes disposes 
a partager nos pratiques optimales et les enseignements 
retenus, le cas echeant, avec les organes competents de 
l’ONU, en particulier l’Equipe speciale de lutte contre 
le terrorisme et le Groupe de travail qui depend d’elle. 
Compte tenu de l’interconnexion avec d’autres acteurs, 
nous estimons que la resilience et la protection des 
infrastructures essentielles sont une responsabilite 
commune, et nous sommes prets a mettre les donnees 
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d’experience et les connaissances specialises de 
l’OTAN au service des initiatives internationales visant 
a renforcer la resilience. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Meszaros de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Koweit. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Nous nous felicitons 
de l’adoption de la resolution 2341 (2017) ce matin. Je 
saisis cette occasion pour saluer la delegation suedoise, 
qui a assure la presidence du Conseil de securite en 
janvier. 

Pour en venir au sujet du present debat, je vous 
remercie de la note de cadrage elaboree par votre 
delegation (S/2017/104, annexe), et je remercie les 
intervenants de leurs exposes instructifs. 

Le terrorisme est un danger qui menace la 
paix et la securite internationales et cible des civils 
innocents - femmes, enfants et personnes agees - ainsi 
que des infrastructures civiles essentielles. En 2015, le 
Koweit a ete victime d’actes de terrorisme qui ont cible 
des structures religieuses et ont fait une grand nombre 
de morts et de blesses. En 1990, alors que notre pays 
etait sous occupation iraquienne, des puits de petrole ont 
ete pris pour cible, ce qui a detruit notre environnement. 
C’est pourquoi nous avons demande que le 6 novembre 
soit proclame Journee internationale pour la prevention 
de l’exploitation de l’environnement en temps de guerre 
et de conflit arme. 

Le Koweit a pris de nombreuses mesures pour 
proteger ses installations. Nous appuyons les efforts que 
deploie la communaute internationale dans sa lutte contre 
Daech. Nous condamnons le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations. Les actes de 
terrorisme sont injustifiables et ne sauraient etre relies 
a une religion ou une nationality en particulier. La lutte 
contre le terrorisme necessite d’accentuer les efforts 
internationaux tout en respectant les droits de l’homme, 
la primaute du droit, les principes de bonne gouvernance 
et de coexistence pacifique des religions ainsi que les 
symboles religieux. A cet egard, nous insistons sur la 
necessite de mettre en oeuvre les resolutions 1373 (2001), 
1963 (2010), 2129 (2013) et 2322 (2016) et toutes les 
autres resolutions pertinentes. 


Nous soulignons egalement la necessite de mettre 
en oeuvre la Strategic antiterroriste mondiale des Nations 
Unies et d’appuyer la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme dans cette optique. Nous soulignons 
par ailleurs l’importance de l’assistance technique 
et du renforcement des capacites en vue de proteger 
les infrastructures essentielles tout en renforgant le 
dialogue entre les pays et les organisations regionales et 
internationales afin de mettre en commun les donnees 
d’experience et les pratiques optimales pertinentes. 
Nous tenons en outre a souligner l’importance de 
la cooperation internationale, notamment avec 
INTERPOL, sur la base de l’echange de l’information 
et des connaissances specialises, pour lutter contre le 
terrorisme et ameliorer la protection des infrastructures 
essentielles. 

Nous encourageons tous les Etats Membres a 
tirer parti des travaux realises dans ce domaine par les 
programmes et les institutions specialises des Nations 
Unies, ainsi que par les organisations regionales et 
internationales. Les infrastructures essentielles sont 
une cible de choix pour les terroristes dans le monde 
entier, et la connectivity entre ces infrastructures les 
rend plus vulnerables aux attaques. Les attaques contre 
les installations ayant recours aux technologies de 
l’information et des communications peuvent etre un 
facteur aggravant de risque. C’est pour cette raison que 
les gouvernements doivent cooperer pour formuler des 
plans d’intervention d’urgence. 

Ici, nous voudrions rappeler la resolution 2286 
(2016) qui appelle a la protection des installations 
medicales, des acteurs humanitaires et de leur materiel 
en periode de conflit arme. Cette resolution est 
pleinement conforme au droit international humanitaire 
et au droit des droits de l’homme. 

S’il est vrai que le terrorisme se poursuit sans 
relache et que l’EIIL continue de commettre des actes 
ignobles, en plus des actes perpetres par Boko Haram, 
les Chabab et le Front el-Nosra au Yemen, en Syrie, en 
Iraq, en Libye et en Somalie, ces groupes continuent de 
perdre du terrain et de l’influence dans de nombreuses 
regions du monde, comme le Secretaire general 
l’indique dans son rapport publie sous la cote S/2017/97. 
Nous voudrions souligner l’importance d’une action 
collective en vue de la reconstruction d’infrastructures 
essentielles. A cet egard, le Koweit continue d’apporter 
son aide aux deplaces et aux refugies et d’apporter son 
appui en vue de la reconstruction des infrastructures 
essentielles detrudes par le terrorisme pour que les 
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civils puissent reprendre une vie normale, notamment 
les hopitaux et les ecoles qui ont ete touches, ainsi que 
d’autres installations. 

Enfin, nous voudrions reiterer notre position 
ferme, en condamnant le terrorisme, et souligner 
l’importance du droit international, des quatre 
Conventions de Geneve et des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, ainsi que de la cooperation 
internationale par l’entremise de l’ONU pour contrer 
cette menace. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : Pour faciliter le 
bon deroulement de la presente seance, je vais donner 
lecture d’une version abregee de la declaration que la 
Republique bolivarienne du Venezuela a l’honneur de 
prononcer au nom du Mouvement des pays non alignes. 
Le texte integral sera publie sur le site Web de la 
presidence du Bureau de coordination du Mouvement. 
En outre, je ferai quelques breves observations sur cette 
question a titre national. 

Tout d’abord, nous voudrions saluer 
respectueusement, au nom des Etats membres du 
Mouvement, le Ministre des affaires etrangeres de 
l’Ukraine, S. E. M. Pavlo Klimkin, et exprimer nos 
meilleurs vceux a sa delegation et a l’Ambassadeur 
Volodymyr Yelchenko pour une presidence du Conseil 
couronnee de succes ce mois-ci. De meme, nous 
voudrions saluer la diligence avec laquelle la delegation 
suedoise, sous la houlette de l’Ambassadeur Skoog, a 
dirige les travaux du Conseil en janvier. 

Lors du dix-septieme sommet du Mouvement 
des pays non alignes, tenu en Septembre 2016 sur 
Pile de Margarita au Venezuela, les chefs d’Etat et de 
gouvernement ont reitere que le terrorisme constituait 
une des plus graves menaces a la paix et a la securite 
internationale et ont reaffirme que tous les actes 
terroristes sont criminels et injustifiables, quelles qu’en 
soient les motivations, ou qu’ils soient commis et quels 
qu’en soient les auteurs, puisqu’ils constituent une 
violation flagrante du droit international. 

Ils ont reaffirme par ailleurs que le terrorisme ne 
peut pas ni ne saurait etre associe a une religion, a une 
nationality, a une civilisation ou a un groupe ethnique, 
et que ces attributions ne sauraient etre utilisees pour 
justifier le terrorisme ou les mesures de lutte contre le 


terrorisme, y compris, entre autres, la mise au point de 
profils de suspects et l’invasion de la vie privee. 

Les attaques terroristes les plus recentes, 
notamment celles perpetrees par Daech, prouvent 
que le monde entier est desormais vulnerable face a 
ce fleau et au phenomene des combattants terroristes 
etrangers. Dans cet ordre d’idees, il convient de noter 
que la destruction des infrastructures physiques et 
economiques des Etats, y compris les infrastructures 
essentielles, a toujours revetu un interet particulier pour 
les groupes terroristes. II faut egalement mentionner le 
climat de terreur que de telles attaques cree au sein du 
grand public ainsi que la grande publicity qui en est faite 
a l’echelle mondiale. 

La protection des infrastructures essentielles joue 
un role important dans les efforts visant a prevenir et a 
combattre le terrorisme et pourrait etre integree dans 
les plans nationaux visant a prevenir et a combattre ce 
fleau, le cas echeant. Par consequent, le renforcement de 
la cooperation internationale et regionale, notamment 
en adoptant des mesures adequates et efficaces pour 
eliminer ce fleau et en etablissant des partenariats 
appropries, revet la plus haute importance. 

A cet egard, les Etats membres du Mouvement 
sont d’avis que la lutte contre le terrorisme doit etre 
menee conformement aux instruments internationaux 
et regionaux portants sur cette, notamment les buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, 
et dans le plein respect des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales, conformement a l’etat de droit et 
aux obligations decoulant du droit international. 

En outre, la fourniture d’une assistance technique, 
sur demande, en vue du renforcement des capacites et 
de la mise en place d’infrastructures, de mecanismes et 
de processus, notamment par l’echange d’informations, 
de meilleures pratiques et l’identification de domaines 
vulnerables dans lesquels des ameliorations s’imposent, 
est d’une importance capitale en matiere de lutte contre 
le terrorisme. A cet egard, l’appui et les ressources 
que le Centre des Nations Unies pour la lutte contre 
le terrorisme peut fournir aux Etats Membres, sur 
demande et conformement a son mandat, seraient tres 
utiles dans le cadre des efforts qu’ils deploient pour 
prevenir et combattre le terrorisme. II en va de meme 
des competences specialisees qui pourraient etre mises 
a leur disposition, par exemple par le Groupe de travail 
sur la protection des infrastructures critiques, y compris 
Internet, les cibles vulnerables et la securite du tourisme 
de l’Equipe speciale de lutte contre le terrorisme. 
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Pour terminer, le Mouvement des pays non 
alignes reaffirme son plein engagement en faveur de la 
lutte contre le terrorisme. Nous insistons sur le fait qu’il 
est essentiel que ces efforts soient deployes de maniere 
franche, decisive et coordonnee, notamment grace a la 
mise en oeuvre integrate et equilibree des resolutions 
pertinentes de l’ONU et de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies. De meme, l’adoption a 
l’avenir d’une convention generate sur le terrorisme 
international sous l’egide de l’ONU permettrait de 
renforcer la cooperation multilaterale dans ce domaine. 

Qu’il me soit permis de faire quelques observations 
a titre national. 

Nous voudrions souligner que le Venezuela a 
exprime a maintes reprises sa position concernant la 
menace que represente le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ces manifestations au sein des 
instances qui s’occupent de ce probleme en condamnant 
fermement les actes terroristes, quelles qu’en soient 
les motivations et quels qu’en soient les auteurs, 
etant donne leurs incidences nefastes sur la paix et 
la securite internationales, les droits de l’homme et 
le developpement. En outre, durant notre mandat au 
Conseil de securite, nous n’avons cesse d’appeler au 
renforcement de la cooperation internationale pour 
prevenir, combattre et eliminer ce phenomene odieux, 
tout en insistant sur la necessity d’adopter une approche 
holistique face au probleme du terrorisme. 

Notre pays se felicite de l’adoption, aujourd’hui, 
de la resolution 2341 (2017), ainsi que des resolutions 
adoptees par le Conseil l’an dernier, notamment la 
resolution 2286 (2016) portant sur la protection des 
hopitaux et du personnel humanitaire dans les situations 
de conflit. 

Nous sommes convaincus que pour lutter 
efficacement contre le terrorisme,il faut renoncer a 
la politique de deux poids deux mesures et a d’autres 
approches erronees qui font que les efforts conjoints des 
Etats Membres n’aboutissent pas a des resultats concrets 
en faveur de la paix et de la securite internationales. 
Malheureusement, ces dernieres annees, le terrorisme 
a ete stimule par l’interventionnisme et les agressions 
armees de puissances etrangeres - dont ont ete victimes 
des pays freres comme l’lraq, la Libye et la Syrie, 
entre autres - visant a renverser des gouvernements 
legitimement etablis, provoquant ainsi l’effondrement 
du tissu institutionnel de ces Etats et les rendant 
vulnerables a la violence et aux discours de haine et 
d’intolerance promus par les groupes terroristes. 


Nous ne pouvons pas non plus passer sous 
silence les actes de terrorisme perpetres par des acteurs 
etatiques, comme la terreur semee par l’agression 
militaire israelienne contre la population palestinienne 
de Gaza depuis pres de trois ans, causant des pertes 
en vies humaines, notamment des femmes et des 
enfants, et la destruction d’infrastructures critiques 
essentielles pour remedier a la situation humanitaire 
dramatique de la population palestinienne resultant de 
l’imposition d’un blocus illegal qui dure depuis 2007. 
Les hopitaux, les services d’approvisionnement en eau 
potable, les voies d’acces et les ecoles, entre autres, 
ont ete bombardes deliberement de fa?on aveugle et 
systematique au cours du conflit arme pour punir et 
agresser l’ensemble de la population civile. Les sequelles 
de la destruction demeurent presentes et se manifestent 
dans une population en proie au desespoir confrontee a 
un processus de reconstruction entrave par les politiques 
appliquees par les autorites israeliennes, qui bloquent 
l’acces des materiaux et des services. 

C’est pourquoi lorsque nous parlons de prevention 
et de lutte contre la barbarie terroriste, nous devons 
garder a l’esprit que les politiques d’intervention et 
d’occupation etrangere sont une cause fondamentale 
de l’instabilite et creent done des conditions favorables 
a l’emergence et a l’expansion d’acteurs non etatiques 
violents qui se transforment en groupes terroristes. C’est 
pourquoi nous demandons que cessent les agressions 
armees et l’ingerence dans les affaires interieures 
des pays qui sont des pratiques illegales de politique 
etrangere utilisees comme instruments d’affirmation de 
la puissance au niveau international. 

De meme que toute discussion sincere sur la portee 
de la Strategic antiterroriste implique necessairement 
de reconnaitre le probleme que represente actuellement 
le financement, la formation et la fourniture d’armes 
assures par des puissances etrangeres a des acteurs non 
etatiques violents. 

Ces facteurs ont eu une incidence profonde 
sur la paix, la stability et le developpement en Syrie, 
en Iraq, en Libye et dans d’autres pays touches par le 
terrorisme, avec les consequences que l’on sait, comme 
la destruction d’infrastructures critiques, notamment 
de l’appareil de production et du patrimoine culturel, 
l’utilisation d’armes chimiques contre la population 
civile et les violations massives des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire. Ces actes scandaleux 
sont tous constitutifs de crimes de guerre. 
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La lutte contre le terrorisme en general et la 
protection des infrastructures critiques en particulier 
requierent de la communaute internationale qu’elle 
mette en oeuvre une strategie antiterroriste mondiale 
inspiree de la resolution 70/288 de l’Assemblee 
generale, qui soit assortie, d’une part, d’un veritable 
plan de cooperation fonde sur le droit international et, 
d’autre part, d’une impulsion aux politiques publiques 
nationales de prevention et de lutte contre les actes 
terroristes, qui doivent etre congues et mises en oeuvre 
dans le strict respect de l’etat de droit, notamment des 
droits de l’homme, et ce sans discrimination ou prejuges 
a caractere ethnique ou religieux pouvant constituer 
un terreau fertile au ressentiment et a l’extremisme 
violent promus par les groupes terroristes. A cet egard, 
nous exprimons notre solidarity avec les pays dont 
on veut inscrire les citoyens sur des listes restrictives 
uniquement en raison de leur origine nationale et de leur 
religion. Nous estimons que cette approche n’est pas le 
moyen approprie de contrer la menace terroriste. 

Enfin, nous reiterons que c’est a l’ONU et a ses 
Etats Membres qu’il incombe de veiller a l’application 
effective et opportune des resolutions de l’Assemblee 
generale et du Conseil de securite ainsi que des obligations 
decoulant des traites internationaux pertinents en vue 
de faire face a ce phenomene mondial et de proteger 
les infrastructures critiques et la population contre la 
violence aveugle des groupes terroristes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Jordanie. 

M me Bahous (Jordanie) {parle en arabe) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter l’Ukraine de son 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois et lui souhaiter plein succes. Je la felicite aussi 
d’avoir organise cette importante seance thematique. Je 
remercie aussi tous les intervenants de leurs exposes, 
et nous saluons, nous aussi en Jordanie, l’adoption 
de la resolution 2341 (2017), qui vient sans nul doute 
renforcer faction menee actuellement pour lutter contre 
le terrorisme d’une maniere generale et, en particulier, 
aider a mieux proteger les infrastructures critiques 
contre la menace terroriste. 

Le terrorisme continue de constituer l’une 
des menaces les plus graves a la paix et a la securite 
internationales. Les horribles attaques terroristes menees 
par des groupes terroristes comme Daech dans differents 
pays du monde et la propagation du phenomene des 
combattants terroristes etrangers attestent du caractere 
universel du terrorisme qui, outre les civils innocents, 


ciblent maintenant les installations et les infrastructures 
critiques. En effet, le ciblage des sites touristiques, 
des aeroports, des ports, des installations petrolieres, 
des centrales electriques, des reservoirs d’eau, des 
systemes electroniques des entreprises financieres 
comme les banques et les grands projets et les sites 
appartenant au patrimoine, ainsi que la destruction 
des principals voies de communication et des ponts 
se repercutent negativement et de fagon directe sur les 
autres secteurs et services, suscitent la crainte et font 
perdre confiance aux citoyens dans leurs institutions 
nationales. C’est pourquoi nous ne pouvons separer la 
protection des infrastructures critiques du cadre general 
de la lutte contre le terrorisme, et nous devons veiller 
a ce que la protection de ces infrastructures soit une 
partie integrante de tous les efforts visant a ameliorer la 
securite et la protection des cibles potentielles. 

Cela doit se faire par la mise en oeuvre la 
Strategie antiterroriste mondiale des Nations Unies 
ainsi qu’en garantissant et en developpant des 
strategies antiterroristes nationales pour y inclure les 
infrastructures critiques. II importe a cet egard d’insister 
sur la necessite que la communaute internationale 
renforce la cooperation internationale et regionale en 
reponse a cette menace en vue de preserver les vies 
et de proteger plus efficacement les infrastructures 
critiques, et ce en allant de l’avant dans la mise en place 
des mecanismes susceptibles de renforcer les capacites 
des pays pour les aider a proteger leurs infrastructures 
nationales, en mettant en commun les donnees 
d’experience des pays, et en ameliorant l’utilisation des 
systemes de partage des renseignements fournis par les 
institutions des Nations Unies et d’autres organisations 
internationales comme INTERPOL. 

A cet egard, nous reaffirmons notre appui a la 
proposition du Secretaire general tendant a la creation 
d’un bureau charge de la lutte contre le terrorisme, et 
esperons que cette proposition sera une premiere etape 
pour unir et rendre plus coherents les efforts des Nations 
Unies visant a lutter contre le terrorisme, notamment en 
renforgant les capacites, en ameliorant la gestion des 
ressources allouees et en veillant a une mise en oeuvre 
equilibree et efficace de la Strategie antiterroriste 
mondiale des Nations Unies. Partant, nous reaffirmons 
qu’il importe que le Groupe de travail sur la protection des 
infrastructures critiques, y compris Internet, les cibles 
vulnerables et le securite du tourisme continue d’ceuvrer 
pour aider les pays a mettre en oeuvre les dispositions 
de la Strategie antiterroriste mondiale et a etablir des 
partenariats entre les secteurs public-prive, de fagon a 
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assurer un equilibre entre les questions economiques et 
securitaires et a mettre en place un reseau d’experts aux 
fins du partage de l’information. 

Convaincue de ce que l’element humain reste le 
facteur le plus important dans la protection des civils 
ou des infrastructures critiques contre les attaques des 
groupes terroristes, que ce soit par le biais degressions 
armees ou par l’utilisation des medias sociaux, que la 
Jordanie a organise en novembre, en cooperation avec 
l’OTAN, un atelier specialise consacre a l’investissement 
dans les ressources humaines en tant que priorite 
importante pour lutter contre le terrorisme, en semant 
les principes de la moderation, de la tolerance et de la 
coexistence pacifique, en particulier dans l’esprit des 
jeunes. 

Pour terminer, je reaffirme que la Jordanie 
est resolue a demeurer engagee dans la voie qu’elle 
s’est tracee en matiere de lutte contre le phenomene 
du terrorisme, en s’attaquant a ses causes profondes. 
La Jordanie a toujours reaffirme l’importance de la 
coordination des efforts et de la cooperation entre tous 
les partenaires internationaux face a ce danger, car 
fermement convaincue que l’elimination du terrorisme ne 
peut se realiser qu’au moyen d’une action internationale 
conjointe et avec une volonte politique sincere de la part 
de tous les partenaires. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Bessedik (Algerie) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter I’Ukraine de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois et 
souhaiter a la delegation ukrainienne plein succes. 

Ma delegation s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par le representant du Venezuela au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Je voudrais exprimer la reconnaissance de ma 
delegation pour la convocation du present debat public 
et le choix pertinent du sujet, dont le lien avec la securite 
de mon pays et la vie et le bien-etre de mon peuple est 
d’une importance critique. Nous voudrions saisir cette 
occasion pour reiterer une fois de plus notre ferme 
condamnation du terrorisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations, quels qu’en soient 
les motifs, le lieu, le moment et les auteurs. L’Algerie 
reaffirme egalement sa determination a poursuivre la 
lutte contre le terrorisme et l’extremisme violent, et 


continue de mettre en garde contre les idees fausses ou les 
associations tendancieuses du terrorisme avec certaines 
religions, civilisations ou zones geographiques. 

Selon nous, la lutte contre l’extremisme violent 
et le terrorisme doit egalement inclure la lutte contre la 
xenophobie et l’islamophobie. L’Algerie est fermement 
convaincue que la prevention et la lutte contre le 
terrorisme, y compris la protection des infrastructures 
essentielles contre les attaques et les menaces terroristes, 
exigent une grande vigilance et une importante 
mobilisation. II est clair que cette lutte ne peut pas se 
limiter exclusivement a la dimension securitaire; elle 
doit deployer une strategic nationale coherente, en 
amont et en aval. 

Dans le domaine specifique de la protection des 
infrastructures, l’Algerie a adopte d’importantes mesures 
qualitatives et consenti des efforts considerables qui ont 
permis de garantir un environnement sur pour toutes 
ses infrastructures publiques et privees. Nous avons 
gagne notre lutte contre le terrorisme, un fleau qui a 
touche nombre de nos infrastructures nationales dans 
les annees 90. En outre, nous avons pris des mesures 
importantes pour assurer la securite de nos frontieres. 
La protection de nos infrastructures reste au cceur de 
notre strategic nationale : nous mettons ainsi en oeuvre 
des mesures bien coordonnees entre nos differentes 
forces de securite, chacune operant dans le domaine 
d’action qui lui est propre. 

La resolution 2341 (2017), adoptee plus 

tot aujourd’hui, met l’accent sur la cooperation 
internationale et le partage de l’information en temps 
voulu. Pour sa part, les efforts deployes par l’Algerie pour 
combattre le terrorisme et ameliorer la sensibilisation 
et la cooperation regionales et internationales dans ce 
domaine sont anterieurs aux grandes attaques terroristes 
internationales. Des le debut, nous nous sommes efforces 
de renforcer les efforts antiterroristes aux niveaux 
national, regional et international. A cet egard, nous 
voudrions souligner la necessite de conjuguer les efforts 
deployes dans le cadre de la Strategic antiterroriste 
mondiale des Nations Unies en ameliorant la cooperation 
aux niveaux bilateral, regional et international, en 
renforgant les capacites et en mettant en commun les 
meilleures pratiques et le savoir-faire acquis en matiere 
de lutte contre le terrorisme. 

L’Algerie continue de tout mettre en oeuvre pour 
renforcer la coordination et la cooperation, en particulier 
dans la region du Sahel. Le contexte actuel necessite a la 
fois la coordination et le renforcement des capacites des 
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pays de la region sur la base du principe d’appropriation. 
L’Algerie a engage une approche concertee au travers 
de nombreux mecanismes de cooperation et contribue 
a Fapprofondissement de la cooperation en matiere de 
securite entre les pays concernes en coordonnant et 
en renforgant les mesures de controle aux frontieres 
et l’echange de renseignements. Les importantes 
forces militaires deployees aux frontieres de l’Algerie 
participent aux efforts menes par le Gouvernement pour 
assurer non seulement notre securite nationale, mais 
aussi celle de nos voisins. 

Tout en souscrivant a Timportance de proteger 
les infrastructures essentielles contre les attaques 
terroristes, nous sommes fermement convaincus que la 
lutte contre ce terrible fleau doit etre menee tous les jours 
et dans chaque domaine d’activite, que ce soit politique, 
institutionnel, economique, culturel, religieux, educatif 
ou social. Tout espoir de reussite requiert la participation 
active de l’ensemble des institutions nationales, de tous 
les acteurs sociaux et de tous les citoyens. 

Enfin, l’Algerie continuera de participer 
activement a la lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
violent a tous les niveaux et contribuera de fagon 
constructive aux efforts deployes pour mettre fin au 
terrorisme, y compris dans le cadre des travaux de 
l’Assemblee generale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Mounzer (Republique arabe syrienne) 
(parle en arabe) : Je tiens a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise l’importante seance 
d’aujourd’hui. Je voudrais affirmer l’appui de la Syrie 
aux efforts sinceres et credibles deployes par le Conseil 
de securite pour combattre le terrorisme, lesquels 
attestent de la reconnaissance unanime a Pechelle 
internationale que le terrorisme est aujourd’hui Tun 
des plus grands defis au monde et que la communaute 
internationale doit, par Fintermediaire de l’ONU et du 
Conseil de securite, jouer son role pour coordonner les 
efforts et la cooperation dans le domaine de la lutte 
contre le terrorisme et l’ideologie extremiste. La guerre 
contre le terrorisme n’est pas seulement militaire, c’est 
aussi une guerre culturelle et de l’information. 

Pour la sixieme annee consecutive, mon pays est 
la cible de terroristes qui detruisent systematiquement 
ses installations technologiques et educatives, ses 
infrastructures economiques, culturelles et sociales et 


ses sites historiques. Ces attaques atroces ont pris pour 
cible des dizaines d’hopitaux, de batiments medicaux, 
d’ecoles, d’universites et d’autres centres de culture et 
d’education, outre la destruction de centrales electriques, 
de reseaux routiers, de ponts, de chemins de fer, et de 
reseaux Internet et de telecommunications. 

Les groupes armes terroristes, appuyes par des 
gouvernements bien connus, continuent de commettre 
leurs actes terribles, dont certains parmi les pires ont 
vise des sites historiques, religieux et civilisationnels en 
Syrie, en particulier Palmyre, Alep, Maaloula et Edleb. 
Ils ont ainsi demoli ou endommage de nombreux sites 
et monuments anciens et historiques, des eglises, des 
couvents, des mosquees, des temples, des mausolees et 
des theatres, qui ont tous ete vandalises ou detruits de 
fagon barbare. Rien de tout cela n’a quoi que ce soit a 
voir avec la civilisation humaine. Des le depart, certains 
gouvernements se sont associes aux terroristes en Syrie 
en les finangant et les manipulant, ou ont impose au 
peuple syrien des mesures economiques unilaterales et 
coercitives, ce qui a eu un effet devastateur sur divers 
secteurs des services, sur l’economie, l’education et la 
sante, et sur la vie des Syriens. Cela a egalement reduit 
la capacite du Gouvernement syrien a repondre aux 
besoins de ses citoyens. A tout cela, il convient d’ajouter 
les crimes commis par des groupes terroristes armes 
contre la Syrie, son peuple et ses infrastructures. 

La triste ironie c’est que ce sont precisement les 
gouvernements qui utilisent l’ONU en tant que forum 
pour parler de la tragedie humanitaire enduree par le 
peuple syrien qui ont cause cette tragedie. Dans le cadre 
de la meme politique, ils s’en prennent a l’infrastructure 
civile syrienne et menent une ingerence militaire 
illegale, sous l’appellation de coalition internationale, le 
tout en violation de la Charte des Nations Unies et du 
droit international. Ces pays justifient leurs actions par 
la lutte contre Daech et contre le terrorisme en general, 
violant ainsi l’Article 51 de la Charte. 

Nous avons adresse de nombreuses lettre au 
Secretaire general et au President du Conseil de securite 
contenant des informations et des statistiques precises 
sur les dommages infliges aux Syriens, a l’infrastructure 
economique, aux services sociaux, a l’education et aux 
raffineries de petrole et de gaz. Ces degats s’elevent a 
plus de 120 milliards de dollars et sont le resultat des 
exactions et des operations militaires et aeriennes 
menees par la pretendue coalition internationale, qui a 
deliberement vise le peuple syrien et son infrastructure. 
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La Republique arabe syrienne renouvelle son 
appel a l’ONU et a la communaute internationale pour 
que soient mises en oeuvre les resolutions du Conseil 
visant a lutter contre le terrorisme, notamment en mettant 
fin aux capacites des groupes terroristes qui beneficient 
du soutien de certains Etats qui leur fournissent des 
financements ainsi que des moyens technologiques et 
de telecommunications afin de satisfaire des interets 
personnels. Ces gouvernements doivent compenser 
le peuple syrien et la Republique arabe syrienne pour 
les degats causes a leur infrastructure. Sans quoi, les 
resolutions du Conseil et les declarations des Etats 
Membres ne resonneront pas plus loin que cette salle 
et ne seront que des paroles vides consignees dans 
les proces-verbaux et autres documents officiels de 
l’Organisation. Cela enverrait le mauvais message aux 
terroristes et a ceux qui parrainent le terrorisme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
l’important debat public d’aujourd’hui sur la protection 
des infrastructures essentielles contre les attaques 
terroristes. 

Les Pays-Bas s’associent a la declaration 
qui a ete faite tout a l’heure par l’observateur de 
l’Union europeenne. Nous souscrivons egalement a la 
declaration prononcee par S. E. M. Vincenzo Amendola, 
Sous-Secretaire d’Etat italien aux affaires etrangeres 
et a la cooperation internationale, dans le cadre du 
partage de notre siege au Conseil de securite pour la 
periode 2017-2018. 

Je vais me concentrer sur notre strategic nationale 
pour proteger nos propres infrastructures essentielles, 
ainsi que sur les enseignements tires de notre experience 
et sur le besoin de cooperation internationale. Ma 
declaration, dans sa version integrate, sera disponible 
sur Twitter. 

En ce qui concerne notre strategic nationale, 
nous considerons qu’il est important d’avoir un cadre 
global permettant de determiner les menaces qui posent 
un danger pour notre securite nationale, y compris nos 
infrastructures essentielles. II convient de disposer 
d’un tel cadre global pour faire face a ces menaces. La 
protection des infrastructures essentielles fait partie de 
notre strategic de securite nationale aux Pays-Bas et elle 
se fonde sur les reponses apportees a trois questions. 
Premierement, quelles sont les menaces qui se posent 


a nous et quelle est leur gravite? Deuxiemement, que 
faisons-nous deja pour y faire face et que pouvons- 
nous ou devons-nous faire de plus? Et troisiemement, 
comment mettre en oeuvre les politiques qui s’imposent 
et renforcer nos capacites? 

La reponse a cette derniere question est 
particulierement determinante et, bien entendu, 
relativement compliquee. Les elements qui forment nos 
infrastructures essentielles appartiennent a 80% a des 
acteurs prives. Associer ces derniers n’est done pas un 
choix mais une necessite. Mais il y a de nombreux autres 
acteurs, notamment des organes mixtes, qui jouent un 
role important egalement. Dans notre strategic, ces 
operateurs essentiels, comme nous les appelons, sont 
les premiers responsables de la continuity et de la 
resilience des infrastructures essentielles dont ils sont 
proprietaries. Le gouvernement fournit pour sa part un 
cadre juridique et politique, et assure une fonction de 
supervision et d’inspection. 

Nous avons tire uncertainnombred’enseignements 
de notre experience nationale specifique. Aux Pays-Bas, 
nous appliquons une approche generate de la protection 
des infrastructures essentielles, qui englobe les menaces 
d’attaques terroristes. Quand on evalue les differents 
types de menace selon la meme methode, les risques 
deviennent comparables et il est done plus facile de les 
hierarchiser. Avec l’aide des secteurs public et prive, 
nous avons etabli une liste complete des infrastructures 
essentielles, reparties en deux categories, A et B. Les 
perturbations des processus de categorie A ont des 
consequences plus vastes que les perturbations des 
processus de categorie B. Cette distinction nous permet 
d’allouer les ressources de maniere plus efficace et 
rationnelle. 

Nous nous appuyons egalement sur un systeme 
d’alerte antiterroriste. Lorsque nos services de 
renseignement detectent une menace terroriste grave a 
l’encontre d’un processus vital, les operateurs et autres 
parties prenantes sont immediatement informes. Des 
plans de securite renforcee definis a l’avance sont alors 
enclenches afin de reduire la menace et de limiter les 
effets potentiels d’une attaque terroriste. 

Cela m’amene a mon troisieme point: le besoin de 
cooperation internationale. Les efforts nationaux sont 
importants, mais faction pour lutter contre les menaces 
terroristes pesant sur les infrastructures essentielles 
ne peut jamais etre uniquement nationale. Certaines 
infrastructures essentielles, comme les aeroports, les 
systemes energetiques et Internet, sont internationales 
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par nature, et l’action pour contrer les menaces doit 
l’etre tout autant. 

Dans cet esprit, mon gouvernement a approuve 
la semaine derniere la premiere cyberstrategie 
internationale de notre histoire. Elle definit dans quels 
domaines et comment cooperer avec les partenaires 
internationaux afin de garantir un cyberespace libre 
et ouvert, a l’abri des terroristes. Notre ministre des 
affaires etrangeres, M. Koenders, a dit que c’est en 
cooperant avec d’autres pays au sein de coalitions que 
nous pourrons le mieux contrer les menaces qui se 
posent a nous. La resolution 2341 (2017), dont les Pays- 
Bas sont coauteurs, s’inscrit dans le meme esprit. Je 
felicite l’Ukraine d’avoir facilite l’adoption unanime de 
la resolution aujourd’hui. 

Comme cela est dit dans la resolution, la premiere 
etape importante vers une riposte internationale est 
d’echanger davantage les informations et les savoir- 
faire. Nous devons etre inventifs et sortir des schemas 
de pensee habituels afin de reunir autour de la table 
les bonnes personnes. Les Pays-Bas copresident 
actuellement le Lorum mondial de lutte contre le 
terrorisme aux cotes du Maroc, et nous appuyons avec 
enthousiasme l’initiative en faveur de la protection des 
cibles non protegees lancee dans le cadre du Forum 
par les Etats-Unis et la Turquie. Cette initiative va au- 
dela des infrastructures essentielles et doit aboutir a un 
ensemble de pratiques optimales non contraignantes qui 
seront tres utiles a l’ONU et a ses Etats Membres pour 
le travail futur sur la problematique qui nous occupe 
aujourd’hui. 

Nous devons apprendre de nos experiences afin 
de prevenir autant que possible les attaques terroristes 
contre les infrastructures essentielles. Nous devons 
etre bien prepares si helas une attaque venait a se 
produire. Et surtout, nous devons le faire tous ensemble. 
Le terrorisme ne connait pas de frontieres, et notre 
cooperation pour le combattre ne doit pas en connaitre 
non plus. Nous devons etre mieux prepares. Nous devons 
etre mieux proteges. Nous devons avoir des partenariats 
plus forts. Nous devons mieux travailler ensemble. 

Le Royaume des Pays-Bas est pret a poursuivre 
sa cooperation avec l’ONU et les Etats Membres pour 
proteger notre mode de vie contre les terroristes. Nous 
allons rester un partenaire du Conseil dans les efforts 
pour rendre le monde plus sur. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 


M. Vieira (Bresil) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque le 
debat public d’aujourd’hui. J’adresse mes remerciements 
a la Directrice de cabinet du Secretaire general, 
M me Maria Luiza Ribeiro Viotti, et a toutes les personnes 
qui ont presente un expose. 

Le Bresil sait qu’aucun pays n’est a l’abri du 
terrorisme et il est done tres attentif a la prevention 
au niveau national mais aussi a l’echelle regionale et 
sous-regionale. Nous avons recemment mis a jour notre 
legislation afin d’inclure sur la liste des infractions 
les preparatifs d’actes terroristes et le recrutement 
de combattants terroristes etrangers. Nous avons 
egalement simplifie les procedures de gel des avoirs 
des terroristes inscrits sur une liste par le Conseil. Nous 
avons reussi pendant la Coupe du monde de 2014 et 
lors des Jeux olympiques de l’an dernier, lorsque nous 
avons consolide la cooperation inter institutions, tant au 
niveau national qu’au niveau international, a prevenir 
specifiquement des actes de terrorisme ou l’entree de 
terroristes presumes dans des lieux critiques comme les 
aeroports. 

Les infrastructures essentielles sont en effet 
une cible privilegiee des organisations terroristes. La 
perturbation de la fourniture de services de base peut, 
apres tout, avoir un effet destabilisateur sur nos societes. 
Comme le souligne la note de cadrage (S/2017/104, 
annexe) etablie pour ce debat, l’un des effets secondaires 
des progres des technologies de l’information et des 
communications (TIC) est la plus grande vulnerabilite 
des infrastructures essentielles. L’etablissement de 
normes qui permettent d’identifier et de proscrire 
l’utilisation abusive des TIC, et d’un cadre propice au 
renforcement de la cooperation entre les Etats pour 
lutter contre cette utilisation abusive aiderait a mieux 
relever ce defi. 

Le Groupe d’experts gouvernementaux 
charge d’examiner les progres de l’informatique 
et des telecommunications dans le contexte de la 
securite internationale a demande a la communaute 
internationale de contribuer a ameliorer la securite de 
l’infrastructure essentielle des TIC en developpant des 
competences techniques et en donnant des conseils 
sur la legislation, les strategies et la reglementation 
appropriees dans ce domaine. La necessite d’aider au 
renforcement des capacites dans les pays les moins 
avances fait partie integrante de toute strategic de lutte 
contre l’utilisation malveillante des TIC, et exigera des 
investissements plus importants et de longue haleine 
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dans les infrastructures et les services, le renforcement 
des capacite s, la promotion de la recherche conjointe 
et la mise au point et le transfert de technologies. Les 
differences dans la capacite d’utiliser et de developper les 
TIC constituent un fosse des connaissances qui perpetue 
les inegalites, notamment entre pays developpes et pays 
en developpement, ce qui pourrait accroitre les facteurs 
de vulnerability dans un monde interdependant. 

L’utilisation d’lnternet et des reseaux sociaux par 
des groupes terroristes illustre la nature evolutive du defi 
auquel nous sommes confrontes. Ces plateformes sont 
egalement utilisees pour inciter a la haine, a des fins de 
recrutement et pour declencher des attaques contre des 
infrastructures critiques. Alors que nous nous efforgons 
de lutter contre ces tendances, nous devons preserver 
la liberte d’expression et le droit a la vie privee. Dans 
ce contexte, nous soulignons l’initiative conjointe 
prise par le Bresil et TAllemagne qui a donne lieu aux 
resolutions de l’Assemblee generale et du Conseil des 
droits de l’homme sur la question (resolution 68/167 et 
resolution 28/16, respectivement). 

Des mesures repressives sont necessaires mais ne 
suffisent pas pour eliminer le terrorisme. Le controle 
des frontieres, la securite aerienne et maritime et 
l’application de la loi doivent s’accompagner d’efforts 
visant a remedier aux facteurs structurels qui favorisent 
le terrorisme, en particulier ceux associes a une 
marginalisation sociale, politique, economique et 
culturelle de longue date. 

Nous devons agir contre les mesures qui ne 
respectent pas la diversity et ignorent notre humanite 
commune, telles que celles qui associent le terrorisme 
a des cultures, des religions ou a des groupes ethniques 
specifiques. II faut se garder d’une rhetorique qui 
alimente la xenophobie et les prejuges. Certaines 
reponses a la crise des refugies et aux mouvements 
migratoires recents sont egalement preoccupantes, car 
elles pourraient accroitre plutot que diminuer les risques 
associes a l’extremisme violent pouvant conduire au 
terrorisme. 

II convient egalement de ne pas perdre de vue 
les conflits prolonges qui peuvent directement ou 
indirectement alimenter les programmes terroristes. 
L’incapacite a faire face aux crises en cours au Moyen- 
Orient, y compris le conflit israelo-palestinien, en est 
un bon exemple. 

Les groupes terroristes cherchent a pousser 
les gouvernements a reagir de fagon excessive, afin 


d’exploiter ces « exemples » de mauvais traitements et 
d’oppression. La lutte contre le terrorisme ne peut etre 
efficace que dans la mesure ou elle est compatible avec 
la Charte des Nations Unies et les autres normes du droit 
international, y compris le droit des droits de l’homme, 
le droit humanitaire et le droit des refugies. 

Nous avons constate une augmentation du nombre 
de lettres soumises au Conseil de securite au titre de 
l’Article 51 de la Charte, qui cherchent a justifier le 
recours a Taction militaire dans le contexte de la lutte 
contre le terrorisme, generalement a posteriori. Lors du 
dernier debat public sur les methodes de travail (voir 
S/PV.7740), le Bresil a souligne la necessite de donner 
suite a ces communications et de determiner si les 
obligations enoncees dans la Charte sont remplies. 

Rien ne saurait justifier les actes terroristes. Le 
Bresil reitere son engagement en faveur d’une reponse 
multidimensionnelle a cette menace et demeure 
convaincu que la cooperation et le dialogue au sein de 
l’Organisation des Nations Unies renforceront notre 
capacite a atteindre les resultats necessaires. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Salarzai (Afghanistan) {parle en anglais) : 
L’Afghanistan remercie le Ministre des affaires 
etrangeres de l’Ukraine, M. Pavlo Klimkin, et sa 
delegation d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui sur 
la protection des infrastructures essentielles contre 
les attaques terroristes. Nous sommes heureux de voir 
tant de pays participant au present debat, preuve de 
l’importance du sujet a l’examen. 

L’infrastructure est un element clef du 
fonctionnementefficaceetnormaldelasociete,permettant 
l’acces des citoyens aux services fondamentaux, tels que 
l’approvisionnement en denrees alimentaires, en eau et en 
logements, la fourniture de soins de sante adequats, des 
moyens de transport et des perspectives economiques, 
dont chacun est d’une importance cruciale pour la 
stability de tout environnement. Une attaque qui porte 
atteinte a l’infrastructure d’une nation est en substance 
un prejudice irreparable pour le tissu social meme de 
la societe. La protection de l’infrastructure physique et 
sociale doit done etre un element clef de toute strategic 
visant a garantir des societes pacifiques et stables. 

Le terrorisme et l’extremisme violent constituent 
des facteurs majeurs d’instabilite dans le paysage 
international actuel, causant des souffrances et des 
ravages indicibles aux populations et aux communautes. 
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Comme le montre clairement le cas de mon pays, 
l’Afghanistan, et de beaucoup d’autres pays ou 
operent les terroristes, les forces extremistes ont fait 
de grands efforts pour promouvoir leur programme 
malefique - semant la destruction, sapant l’etat de droit 
et terrorisant les populations. Elies ciblent ouvertement 
de nombreux types d’infrastructures afin d’amplifier les 
effets de leur barbarie et d’attirer l’attention des medias 
mondiaux. 

LAfghanistan est l’une des principales 
victimes du terrorisme mondial depuis plus de deux 
decennies - bien avant le debut de l’engagement de la 
communaute internationale dans notre pays en 2001. 
Aujourd’hui, notre peuple reste fort face a une multitude 
de groupes terroristes tels que les Taliban, le Reseau 
Haqqani, Al-Qaida, Daech, Jamaat Dawa, Lashkar e 
Jhangvi, le Mouvement islamique d’Ouzbekistan et 
autres combattants terroristes etrangers, qui sont tous en 
symbiose les uns avec les autres, viennent de l’etranger 
et re?oivent, entre autres choses, une aide politique, 
ideologique, morale et materielle. En plus de cibler 
nos forces de securite et celles des pays partenaires 
internationaux presents en Afghanistan, les extremistes 
s’en prennent a nos institutions politiques et juridiques; 
aux mosquees et aux ecoles; aux installations sanitaires 
et medicales; et a d’autres cibles vulnerables, telles que 
les organisations non gouvernementales qui s’emploient 
a ameliorer la vie des Afghans ordinaires. 

Pas plus tard que la semaine derniere, dans le 
cadre de leur carnage continu, un kamikaze a mene 
une attaque contre notre Cour supreme, la plus haute 
institution judiciaire du pays, tuant 21 personnes et en 
blessant pres de 50 autres. Parmi les victimes figuraient 
plusieurs femmes juges, procureures et membres du 
personnel judiciaire qui rentraient simplement chez elles 
aupres de leur famille apres une dure journee de travail. 

Le mois dernier, le 11 janvier, les Taliban ont 
lance une attaque contre le Parlement, faisant plus 
de 120 morts, et un nombre plus important encore de 
blesses et de mutiles graves. Cet acte de barbarie a 
ete largement considere comme une attaque contre 
l’infrastructure de notre democratic, qui figure parmi 
les realisations les plus importantes de l’Afghanistan 
depuis 2001. 

En aout de l’annee derniere, des extremistes 
ont attaque l’American University a Kaboul, qui est 
vue comme une source d’espoir de vie meilleure par 
nos jeunes instruits et talentueux. De fa9on tragique, 
16 personnes ont ete tuees au cours de cette attaque. 


En outre, il existe de nombreux cas d’hopitaux 
locaux, de dispensaires et d’organismes internationaux 
de secours humanitaires qui sont attaques ou subissent 
les repercussions nefastes des activites des groupes 
extremistes. II y a quelques jours, dans le nord de la 
province de Djozdjan, des militants de Daech ont tue 
six membres du personnel du Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR), dans le nord de l’Afghanistan. Le 
convoi du CICR a ete attaque tandis qu’il acheminait de 
l’aide a une zone frappee par des orages. 

Le climat general en matiere de securite n’a 
fait que compliquer la situation humanitaire de notre 
population, au point que 9,3 millions de personnes, 
principalement des femmes et des enfants, ont 
cruellement besoin d’une aide humanitaire immediate. 
Ce chiffre a considerablement augmente depuis l’annee 
derniere. Nous reiterons notre appel a la communaute 
internationale pour qu’elle appuie le Plan d’aide 
humanitaire de 2017 pour l’Afghanistan du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires. 

Les terroristes posent egalement une menace 
aux projets d’infrastructures economiques et de 
developpement, dans lesquels nous avons beaucoup 
investi. Nous travaillons actuellement pour mettre en 
oeuvre 18 projets de cooperation et d’investissement dans 
les domaines de l’energie, des transports et des echanges, 
et dans les secteurs du commerce et de l’emploi. Une 
fois acheves, ces projets favoriseront la prosperity de 
l’Afghanistan et de l’ensemble de notre region. 

Le cycle actuel de violence en Afghanistan n’est 
nullement un phenomene endogene. Ses causes profondes 
se trouvent ailleurs, en dehors de l’Afghanistan, et sont 
le resultat d’un plan strategique elabore au sein de notre 
region pour promouvoir un programme politique nefaste 
qui ne profite a personne, defie le droit international 
et constitue une violation flagrante de l’esprit meme 
de la Charte des Nations Unies et des principes qui y 
sont consacres, ainsi que des resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generate et du Conseil de securite sur la lutte 
contre le terrorisme. Nous pensons que la lutte contre 
le terrorisme international est a la croisee des chemins. 
A cette etape critique, un meilleur effort mondial est 
necessaire pour combattre cette menace avec davantage 
de precision et de justesse. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons des efforts deployes par le Secretaire general 
pour renforcer le dispositif de lutte contre le terrorisme 
de l’Organisation des Nations Unies, y compris sa 
decision de mettre en place un bureau de lutte contre le 
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terrorisme et de nommer un secretaire general adjoint a 
la tete de ce bureau. 

Malgre la difficulty de la situation en matiere 
de securite en Afghanistan, nous sommes une nation 
qui avance a pas reguliers vers la stability durable 
et l’autonomie. Le Gouvernement d’unite nationale 
travaille dans une plus grande cohesion et une meilleure 
coordination pour relever un ensemble de defis 
complexes, auxquels est confrontee notre population. 
Dans le cadre de cet effort, nos forces de securite 
ceuvrent avec courage pour ameliorer la securite, tout 
en defendant et en protegeant notre souverainete, nos 
infrastructures et notre population contre le terrorisme 
et l’extremisme violent. 

Pour conclure, nous considerons que la 
presente seance represente une avancee importante 
dans l’elaboration d’une demarche plus efficace de 
l’Organisation des Nations Unies pour la protection 
des infrastructures essentielles contre les attaques 
terroristes. En tant qu’organe principal de l’ONU charge 
du maintien de la paix et de la securite, nous esperons 
que le Conseil de securite continuera d’accorder toute 
l’attention voulue a cette question importante. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord, Monsieur le President, de vous feliciter pour 
l’accession de votre pays a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de fevrier et pour la programmation 
de ce debat sur la protection des infrastructures contre 
les attaques terroristes. C’est une thematique fort 
importante, tant par sa pertinence que par son actuality. 

Si Phomme a cherche depuis son existence a 
creer, a innover et a batir pour le bien-etre de l’humanite 
et des generations futures, bien au contraire, les groupes 
terroristes, eux, ont choisi le chemin de la destruction, 
de l’anarchie et du neant. La menace terroriste ne cesse 
de s’accentuer et de se propager. Les groupes terroristes 
de Daech, d’Al-Qaida, des Taliban, de Boko Haram et 
autres, et leurs affilies, renouvellent constamment leurs 
methodes destructrices. Ils ne ratent aucune occasion 
de perpetrer des attaques contre les infrastructures 
sensibles, facilement accessibles, comme les aeroports, 
les stations de metro, les trains, les bus, les hopitaux, les 
banques et les marches, les ecoles, les universites et les 
instituts. Les attaques perpetrees contre les aeroports 
de Bruxelles et d’lstanbul, ainsi que contre les stations 
de train de Londres et de Madrid, l'acces aux donnees 


des banques et des etablissements etatiques, sont autant 
d’actes illustrant que les groupes terroristes sont prets 
a attaquer n’importe quelle infrastructure et a exploiter 
la moindre faille de securite et de vigilance. Meme les 
lieux de culte - mosquees, synagogues, eglises - n’ont 
pas echappe a leurs actes macabres, alors que ce sont 
des lieux ou les fideles viennent chercher paix, quietude 
et spirituality. En outre, les installations nucleaires, 
chimiques, les depots de materiels radioactifs, les 
stations d’electricite, les barrages sont des sites tres 
sensibles, exposes aux actes terroristes en l’absence de 
securite convenable. Ils sont susceptibles de devenir des 
bombes de destruction massive. 

La menace terroriste sera accentuee davantage 
par le phenomene du retour des combattants terroristes 
etrangers dans leur foyer d’origine ou dans d’autres pays. 
Dans son dernier rapport sur la menace terroriste de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech) (S/2017/97), 
elabore en application de la resolution 2253 (2015), le 
Secretaire general a mis en garde contre le phenomene 
du retour des combattants terroristes etrangers, apres 
la defaite militaire de Daech dans plusieurs foyers. Le 
nombre de combattants terroristes etrangers en Iraq et en 
Syrie est estime, selon ce rapport, a 40 000 combattants 
issus de plus de 100 pays. Ainsi le retour de ces 
combattants, bien entraines aux techniques de guerilla 
et de confection d’explosifs, constitue une menace a la 
societe et aux infrastructures sensibles. Ils peuvent agir 
individuellement, comme des loups solitaires, ce qui a 
amene le Secretaire general a preciser que f organisation 
terroriste dispose d’une grande capacity d’adaptation, en 
indiquant que la menace, a 1’aviation civile egalement, 
demeure tres elevee. C’est pourquoi la responsabilite de 
la protection des infrastructures sensibles incombe au 
premier chef a l’Etat, qui doit integrer cette protection 
dans sa strategic nationale de lutte contre le terrorisme 
et l’extremisme violent. L’Etat doit s’assurer de la mise 
sur pied de moyens efficaces de protection et de securite, 
y compris par l’adoption des lois necessaries a cet effet 
et leur renforcement, pour se conformer aux normes et 
exigences internationales. 

Toutefois, le Maroc, qui a developpe une approche 
globale et coherente, orientee vers la prevention et 
faction, considere que le terrorisme est un phenomene 
global qui necessite et appelle une reponse globale, 
couplee et soutenue par une cooperation tres poussee a 
l’echelle sous-regionale, regionale et internationale. Le 
Maroc accorde une attention particuliere a la cooperation 
internationale, au renforcement de la securite des 
frontieres, a l’echange et au partage des informations, a 
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l’utilisation de la base de donnees d’INTERPOL et a la 
mise sur pied des programmes de deradicalisation et de 
reinsertion pour faire echouer les plans des terroristes. 

Le Maroc s’est engage aux niveaux regional et 
sous-regional dans une cooperation basee sur l’echange 
d’information, d’expertise et d’experience, tant dans 
le cadre de la cooperation Sud-Sud qu’avec des pays 
africains, qui, dans le cadre du bassin mediterraneen, 
y compris dans le cadre du groupe Cinq plus cinq, sont 
des partenaires regionaux. Le Maroc a accueilli des 
conferences en 2013 et 2015 sur la securite des frontieres 
au Maghreb et au Sahel, et a participe en juillet 2015 a la 
reunion de Madrid. II a pris part au Sommet sur la securite 
nucleaire, tenu a Washington, dont le communique final 
a appele a plus d’efforts pour prevenir l’obtention par 
les acteurs non etatiques de materiaux nucleaires ou 
radioactifs a des fins de malveillance ou d’attaques 
contre des infrastructures sensibles. 

Enfin, le Maroc, conscient de l’importance de la 
lutte contre le terrorisme nucleaire, participe activement 
a l’lnitiative mondiale de lutte contre le terrorisme 
nucleaire depuis son lancement en 2006. II a pris part 
a toutes les reunions et conferences organisees dans 
ce cadre et a organise plusieurs reunions et ateliers 
de sensibilisation au profit de ses pairs africains. 
L’experience marocaine dans ce domaine a ete presentee 
la semaine derniere a New Delhi, en Inde, a Foccasion 
de la tenue de la reunion du Groupe de travail sur 
Fevaluation de l’lnitiative mondiale de lutte contre le 
terrorisme nucleaire. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Winid (Pologne) [parleen anglais ): Jeremercie 
le President d’avoir organise la presente seance et d’avoir 
inscrit la question de la protection des infrastructures 
essentielles contre les attaques terroristes a Fordre du 
jour du Conseil de securite. 

Nous nous associons a la declaration prononcee 
tout a Fheure par l’observateur de l’Union europeenne, 
mais je souhaite ajouter quelques observations a titre 
national. Si la Pologne a participe a la reunion organisee 
selon la formule Arria sur ce sujet par la delegation 
ukrainienne en novembre 2016, elle saisit aujourd’hui 
une nouvelle occasion importante d’aborder cette 
question des plus importantes. 

Le terrorisme pose une menace croissante a la 
securite nationale et internationale. II viole egalement 
les droits de l’homme, notamment le droit fondamental 


a la vie, et compromet le developpement. Le Conseil de 
securite a souligne a maintes reprises que le terrorisme 
constitue une menace au maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Les menaces ne respectent pas les frontieres 
dans le monde globalise contemporain. Les terroristes 
peuvent facilement infiltrer nos reseaux energetiques et 
de transport les plus vulnerables. II serait souhaitable 
d’elargir la portee geographique de la cooperation. 
L’ONU est une enceinte appropriee, voire la meilleure, 
pour lancer le debat sur les mesures a prendre a cette 
fin. 

La protection des infrastructures essentielles 
releve avant tout de la responsabilite des autorites 
nationales. La condition ultime pour assurer cette 
protection est l’efficacite des systemes de securite 
nationale. Cependant, il est egalement possible de 
renforcer la cooperation internationale. Cela est lie 
au fait que les menaces potentielles sont de nature 
transfrontieres et qu’un grand nombre d’enseignements 
utiles peuvent etre partages entre les Etats. Dans 
ce contexte, la Pologne est disposee a partager ses 
experiences avec les pays partenaires et a appuyer les 
programmes visant a reformer le secteur de la securite. 

Un bon exemple de cooperation, dont la Pologne 
et l’Ukraine ont donne Fexemple, concerne la securite 
chimique, notamment les infrastructures chimiques 
essentielles. Des projets en la matiere ont ete mis 
au point, aux niveaux bilateral et multilateral, par 
FOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) et l’Union europeenne (UE) et ont re?u 
Fappui du Partenariat mondial du Groupe des Sept : 
groupe de travail sur la securite chimique. La poursuite 
de ces efforts est de plus en plus importante, compte tenu 
du fait qu’un grand nombre d’installations chimiques 
sont situees en Ukraine, en particulier dans les zones de 
Donetsk et Louhansk, qui sont touchees par les hostilites 
et la guerre imposees a l’Ukraine de l’exterieur. 

La Pologne et l’Ukraine ont egalement coopere 
etroitement en 2012 lorsqu’elles ont coorganise le 
Championnat d’Europe de l’Union des associations 
europeennes de footbalk Cette collaboration a porte, 
entre autres choses, sur la protection des infrastructures 
de transport et sur les mesures de securite necessaires a 
Forganisation d’evenements sportifs de grande ampleur. 

Je tiens egalement a souligner le role croissant 
des aspects internationaux de la protection des 
infrastructures essentielles. Les organisations 
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regionales, notamment l’OSCE et 1’Union europeenne, 
ont mis en place des programmes qui visent a structurer 
la cooperation et l’echange d’informations. Par exemple, 
le cadre de l’OSCE englobe la securite des voyageurs 
et la protection des infrastructures energetiques. La 
cooperation au sein de l’UE porte notamment sur la 
creation d’une base de donnees sur les voyageurs aeriens, 
la cooperation entre les gardes-frontiere et les rapports 
de l’Office europeen de police. II a ete recommande 
d’elargir la cooperation dans ce domaine pour couvrir 
une plus vaste zone geographique. Les liens entre les 
secteurs public et prive jouent egalement un role capital. 

Enfin,j ’accueilleavecsatisfactionlaresolution2341 
(2017) sur la protection des infrastructures essentielles, 
qui a ete initiee par l’Ukraine et adoptee ce matin et dont 
la Pologne s’est portee coauteur. 

Je vous remercie une fois encore, Monsieur le 
President, d’avoir organise la presente seance. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Bonser (Canada) {parle en anglais) : Le 
Canada est fier d’avoir parraine la resolution 2341 (2017) 
adoptee aujourd’hui. 

Les groupes terroristes evoluent et nous devons 
continuer a comprendre leurs strategies afin de proteger 
nos populations. Par exemple, comme Daech subit des 
pertes en Iraq et en Syrie, il se transforme actuellement 
en califat virtuel mondial au lieu de l’entite associee a 
un territoire que nous avons connue. Les combattants 
terroristes etrangers encore loyaux a Daech qui ont 
ete formes et qui possedent l’experience du combat 
constituent de nouveau une menace alors qu’ils vont 
ailleurs. La menace des terroristes agissant seuls 
et inspires par des ideologies extremistes violentes 
persiste. Comme les terroristes cherchent a provoquer le 
plus de dommages possible dans de nouveaux domaines 
d’activite, les infrastructures essentielles constituent 
une cible vulnerable. 

Les attentats contre des actifs materiels, des 
systemes de technologie de l’information, des reseaux et 
des services essentiels a la sante et a la securite peuvent 
etre devastateurs en ce qui concerne les pertes humaines, 
compromettre le bien-etre economique collectif et 
eroder le sentiment de securite du public. Les attentats 
qui reussissent a faire beaucoup de mal et a causer des 
dommages importants appuient aussi les efforts de 
propagande des groupes terroristes. Les Etats Membres 
doivent travailler ensemble de maniere concertee pour 


repondre a cet aspect de la menace terroriste mondiale 
dans le cadre de nos efforts collectifs. Par consequent, 
nous accueillons favorablement la resolution presentee 
par l’Ukraine, qui encourage les Etats Membres a 
elaborer ou ameliorer encore des strategies visant a 
reduire les risques que presentent les attentats terroristes 
pour les infrastructures essentielles. 

Dans notre contexte national, le Canada oeuvre a 
tirer parti de ses reseaux du secteur des infrastructures 
essentielles pour mettre de l’information en commun et 
renforcer sa resilience contre les attentats terroristes. Une 
approche favorisant la collaboration des Gouvernements 
federal, provinciaux et territoriaux et du secteur des 
infrastructures essentielles a ete etablie dans le cadre 
de la strategic nationale et du plan d’action canadiens 
sur les infrastructures essentielles, en vue d’attenuer 
l’eventail complet des risques et des menaces auxquels 
sont exposes les actifs et systemes vitaux du Canada. La 
strategic nationale vise a creer des partenariats, a mettre 
en oeuvre une approche de gestion tous risques et a 
favoriser l’echange en temps opportun de l’information 
entre les partenaires et la protection de celle-ci. En 
derniere analyse, la protection de nos actifs et systemes 
vitaux contre les menaces exige une approche concertee 
mettant en jeu un large eventail d’intervenants a tous les 
niveaux. 

( I’orateurpoursuit en franqais) 

Nous soulignons la necessite de cadres juridiques 
et reglementaires pour faire face a cette menace, et 
nous encourageons les organismes des Nations Unies a 
en tenir compte dans leurs evaluations des besoins en 
appui aux efforts de renforcement de la capacite des 
Etats Membres. Nous accueillons avec satisfaction cette 
resolution, qui renforce la protection des infrastructures 
essentielles dans le cadre d’une strategie antiterroriste 
nationale et mondiale qui etablit un equilibre entre les 
preoccupations de securite cruciales et les droits et 
libertes. Le Canada souscrit entierement a la cooperation 
au sein des Etats Membres et entre eux a tous les niveaux. 
Nous appuyons fermement cette resolution. 

En terminant, nous profitons de l’occasion pour 
souligner l’engagement renforce du Canada a l’egard de 
l’inclusion et de la diversity, a la suite d’un massacre 
ayant cible une mosquee de Quebec, tuant six Canadiens. 
Comme 1’a declare le Premier Ministre Trudeau, 

« Nous combattrons l’extremisme sous toutes ses 

formes et nous serons la pour tous les citoyens 

et protegerons leurs libertes fondamentales, 
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la liberte de religion et de conscience, afin que 

toute personne puisse realiser sa destinee en toute 

securite ». 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Onn (Malaisie) {parle en anglais ) : Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque 
le present debat public, et je m’associe aux orateurs 
precedents pour vous feliciter de l’accession de votre 
delegation a la presidence du Conseil de securite pour 
le present mois. Je tiens egalement a remercier les 
intervenants de leurs exposes et de nous avoir fait part 
de leurs vues sur la question a l’examen. 

La Malaisie est determinee a lutter contre le 
terrorisme. II est indeniable que les dommages causes 
aux infrastructures essentielles au maintien des 
fonctions societales fondamentales, que ce soit par des 
catastrophes naturelles, des actes de terrorisme, des 
activites criminelles ou des comportements malveillants, 
ont une incidence nefaste sur la securite d’un pays et le 
bien-etre de ses citoyens. II est done important que les 
infrastructures nationales essentielles soient protegees 
contre les attaques terroristes. 

Tous les gouvernements reconnaissent la menace 
que represente le terrorisme pour les infrastructures 
essentielles et les efforts soutenus de prevention 
et d’attenuation qu’exigent de telles menaces. Si la 
responsabilite de la protection des infrastructures 
essentielles contre les attaques terroristes incombe 
avant tout aux Etats, la mise en oeuvre de mesures visant 
a reduire la vulnerabilite des actifs des particuliers et 
des actifs des entreprises releve en grande partie de la 
responsabilite des proprietaires de ces actifs. 

Neanmoins, les societes privees ne beneficient 
probablement pas d’incitations commerciales 
suffisantes pour financer des initiatives visant a reduire 
la vulnerabilite. Certaines entreprises peuvent estimer 
que les couts afferents a la reduction des vulnerabilites 
depassent les avantages decoulant de la reduction des 
risques lies aux attaques terroristes et aux catastrophes 
naturelles ou autres. 

Meme si les gouvernements ont un role 
primordial a jouer dans la protection des infrastructures 
essentielles, le sens des responsabilites, la necessite et 
la bonne gouvernance exigent des proprietaires de ces 
infrastructures essentielles qu’ils tiennent compte des 
besoins en matiere de securite s’agissant de leurs biens. 
Par consequent, les gouvernements et les entreprises 


doivent echanger des renseignements et des informations 
sur les menaces et les vulnerabilites et sur les mesures 
qui s’imposent pour proteger les infrastructures et 
reduire les risques. 

A notre avis, le Groupe de travail sur la protection 
des infrastructures critiques, y compris Internet, 
les cibles vulnerables et la securite du tourisme a 
un role important a jouer dans les efforts deployes 
par la communaute internationale pour proteger les 
infrastructures essentielles des attaques terroristes. Ces 
efforts visent notamment la promotion de la cooperation 
internationale et de la cooperation entre les secteurs 
public et prive; le renforcement des capacites; le partage 
de meilleures pratiques; le renforcement de la reactivite 
et de la resilience grace a la planification, a la prevention, 
a la gestion des crises et a des mesures de relevement; la 
promotion de I’echange d’informations et de meilleures 
pratiques; et la mise en place d’un reseau d’experts en 
matiere de protection des infrastructures essentielles. 

Au niveau national, la Malaisie deploie des efforts 
en matiere de protection des infrastructures essentielles 
a deux niveaux, au niveau federal et au niveau des Etats. 
Au niveau federal, ces efforts relevent du Comite central 
charge des infrastructures nationales essentielles, 
qui est dirige par le Secretaire general du Ministere 
de l’interieur. Au niveau des Etats, le Comite des 
infrastructures essentielles est dirige par le Secretaire 
d’Etat. Dans le cadre de ces comites, des equipes d’audit 
ou de surveillance ont pour mission de surveiller le 
niveau de securite sur tous les sites d’infrastructures 
essentielles afin de detecter toutes les violations et de 
conseiller l’operateur ou le proprietaire sur ce qu’il 
faut faire pour relever le niveau de securite sur les sites 
concernes. Pour ce qui est de la legislation nationale 
relative a la protection des infrastructures essentielles 
contre les attentats terroristes, je pourrai citer la loi 
de 2016 relative au Conseil de securite nationale et la 
loi de 1959 portant sur les zones protegees et les lieux 
proteges. Nous nous sommes egalement dotes d’une 
politique nationale de securite cybernetique pour assurer 
la securite des infrastructures essentielles nationales 
d’information. 

Le parrainage par la Malaisie de la resolution 2341 
(2017), adoptee ce matin par le Conseil, temoigne 
de notre attachement aux efforts deployes par la 
communaute internationale dans ce domaine grace 
au partage de meilleures pratiques, d’experiences, de 
competences specialises et de renseignements en vue 
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de renforcer nos capacites pour sauvegarder et proteger 
les infrastructures essentielles des attaques terroristes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Wilson (Australie) {parle en anglais ) : La 
protection de nos infrastructures essentielles est un 
imperatif economique et securitaire. LAustralie appuie 
l’initiative de l’Ukraine visant a mobiliser la cooperation 
internationale pour prevenir les attaques terroristes 
contre les infrastructures essentielles et y reagir. 

Le terrorisme fait peser sur les infrastructures 
essentielles des menaces persistantes, qui exigent des 
efforts soutenus de la part des gouvernements pour 
reduire les risques dans ce domaine. L’ONU a un role 
essentiel a jouer a cet egard, notamment en cooperant 
avec les Etats Membres en vue de la pleine mise en oeuvre 
de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Lespaysdefinissent les infrastructures essentielles 
de diverses manieres. Pour 1 Australie, les infrastructures 
essentielles sont les installations physiques, les chaines 
d’approvisionnement, les technologies de l’information 
et les reseaux de communication dont la destruction, 
la degradation ou l’indisponibilite pendant une longue 
periode aurait des effets graves sur le bien-etre social ou 
economique du pays ou porterait atteinte a la capacite de 
FAustralie de garantir la defense nationale et d’assurer 
la securite nationale. 

En janvier 2017, FAustralie a cree un centre 
d’infrastructures essentielles, qui propose une approche 
coordonnee et coherente pour assurer la securite de 
nos infrastructures essentielles. Ce centre rassemble 
les competences et les capacites necessaires au sein du 
Gouvernement australien pour mieux gerer les risques 
lies a la securite nationale auxquels nos infrastructures 
essentielles sont exposees. LAustralie compte sur 
un solide systeme de prevention et de preparation en 
matiere de renseignement a l’appui des mesures que 
nous avons prises pour lutter contre le terrorisme. Cette 
approche englobe des mesures ciblees de prevention 
et de preparation qui reposent sur des principes de 
gestion des risques et sur la disponibilite des capacites 
permettant de faire face a divers types de menaces 
terroristes et d’attaques terroristes, ainsi qu’a leurs 
consequences. En outre, le Gouvernement australien 
travaille en collaboration avec les proprietaries et 
les operateurs dans le cadre d’un partenariat entre 
entreprises et le Gouvernement pour mettre en commun 


les informations, tirer parti des experiences des uns 
et des autres et prendre des mesures d’attenuation 
concertees pour faire face aux risques les plus graves 
auxquels les infrastructures essentielles sont exposees. 

Du point de vue des technologies de 
l’information, le centre australien de la cybersecurite 
est la principale entite qui fournit des conseils au 
Gouvernement australien en ce qui concerne les 
menaces cybernetiques. Nous sommes fermement 
convaincus qu’il est essentiel d’adopter une position 
robuste en matiere de cybersecurite, de faire mieux 
connaitre les vulnerability s potentielles et de mettre 
en oeuvre des mesures de securite efficaces dans le 
cadre des efforts deployes pour decourager et prevenir 
les incidents visant les infrastructures essentielles, 
notamment de la part des terroristes. La surete et la 
securite des infrastructures essentielles exigent des 
efforts concertes de la part des partenaires publics et 
prives dans le monde entier. LAustralie se rejouit a la 
perspective de continuer a cooperer concretement avec 
des partenaires internationaux, y compris l’ONU, afin 
de renforcer et de promouvoir la securite et la resilience 
des infrastructures essentielles au niveau transfrontalier 
et mondial. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Lettonie. 

M. Mazeiks (Lettonie) {parle en anglais) : La 
Lettonie se felicite de l’initiative prise par l’Ukraine, 
durant sa presidence du Conseil de securite pour ce mois- 
ci, d’organiser ce debat important qui attire l’attention 
de la communaute internationale sur la question de la 
protection des infrastructures essentielles contre les 
attaques terroristes. Je remercie tous les intervenants de 
leurs exposes edifiants. 

La Lettonie s’associe a la declaration qui a ete 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne. 

La propagation et l’intensite du terrorisme 
mondial sont, sans aucun doute, l’une des menaces les 
plus graves a la paix et a la securite internationales 
auxquelles nous sommes confrontes aujourd’hui. 
Durant l’annee ecoulee, rien qu’en Europe, nous avons 
ete temoins de plusieurs actes terroristes ignobles, dont 
certains ont vise impitoyablement et deliberement des 
infrastructures essentielles. Les attentats qui ont pris 
pour cible l’aeroport et la station de metro de Bruxelles 
en mars dernier sont la preuve tragique que les terroristes 
ont seme la peur et continueront de repandre la peur et 
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le desarroi en perpetrant leurs attaques la ou ils jugent 
qu’elles auront le plus d’impact. 

Les attaques contre les systemes de transport, 
les reseaux de telecommunications, les infrastructures 
energetiques et les systemes d’approvisionnement en eau 
peuvent souvent intensifier la perception de la menace 
terroriste, suite a un effet d’entrainement qui repand la 
peur parmi des populations qui ne sont pas touchees 
immediatement par ces attaques. Par consequent, la 
prevention de telles attaques grace a l’introduction de 
mesures de protection adequates pour les infrastructures 
essentielles revet la plus haute importance. 

La Lettonie s’est portee coauteur de la 
resolution2341 (2017) surlaprotection des infrastructures 
essentielles contre les attaques terroristes pour appuyer 
les efforts internationaux visant a renforcer la resilience 
face aux menaces terroristes. 

En Lettonie, les mesures qui ont ete prises 
pour proteger les infrastructures essentielles refletent 
l’approche commune adoptee par l’Union europeenne et 
se fondent sur les outils congus par l’Union europeenne 
a cette fin. Notre legislation s’aligne etroitement sur les 
exigences enoncees dans la directive europeenne sur les 
infrastructures essentielles europeennes, contribuant 
ainsi a 1’harmonisation des normes de designation et 
de protection des infrastructures essentielles a l’echelle 
regionale, c’est-a-dire au niveau de l’Europe. 

Nous avons cree une commission gouvernementale 
intersectorielle chargee de recenser et d’evaluer 
regulierement les infrastructures essentielles existantes 
et potentielles afin de renforcer la surete et la securite 
de toutes les infrastructures qui auraient un caractere 
essentiel. Les exigences en matiere de securite et de 
protection pour ces infrastructures sont tres strictes, 
qu’il s’agisse de structures nationales, municipales ou 
privees. En outre, un point de contact a ete designe 
pour toutes les structures considerees comme etant des 
infrastructures essentielles nationales ou europeennes en 
Lettonie, afin de faciliter l’echange d’informations avec 
les institutions nationales de securite. Pour renforcer les 
partenariats public-prive et renforcer les capacites en 
matiere de securite et de protection des infrastructures 
essentielles, les institutions chargees de la securite 
interieure organisent regulierement des seminaires de 
formation et des ateliers sur le terrain pour les entries 
privees et publiques chargees de la surveillance et de la 
securite des infrastructures essentielles. 


A l’heure de la mondialisation et dans ce monde 
ou tout se tient de plus en plus, la numerisation et 
l’integration des infrastructures essentielles grace aux 
technologies de l’information et des communications 
font qu’il est encore plus necessaire d’agir d’urgence 
pour assurer une protection globale et coordonnee au 
niveau international. A notre avis, c’est un domaine 
dans lequel l’ONU peut jouer un role clef en tant que 
cadre ideal pour l’echange de connaissances, de donnees 
d’experience et de meilleures pratiques entre les Etats 
Membres. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Sareer (Maldives) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’ahord feliciter l’Ukraine de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois et la 
remercier d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui 
sur la protection des infrastructures essentielles contre 
les attaques terroristes. 

Au vu des exposes tres instructifs presentes au 
Conseil de securite aujourd’hui, et compte tenu des 
contraintes de temps, je limiterai ma declaration a quatre 
points clefs lies plus particulierement a la necessity 
d’adopter une approche integree et coordonnee en vue 
de proteger ces infrastructures contre les attaques 
terroristes. 

Premierement, il est essentiel que les efforts 
visant a ameliorer la securite des infrastructures 
critiques contre la menace du terrorisme soient inscrits 
dans le cadre d’une strategic nationale plus large 
et institutionnalisee de lutte contre le terrorisme et 
l’extremisme violent. Cela est inevitable etant donne 
la nature complexe et interconnects des menaces 
terroristes et des reseaux d’infrastructures modernes. 
L’action menee pour renforcer cette protection dependra 
presque toujours de la fermete des efforts faits dans 
d’autres domaines, coincidant avec les objectifs d’autres 
initiatives visant a prevenir les actes de terrorisme. Le 
double emploi sape inutilement les efforts nationaux 
et gaspille des ressources financieres, physiques et 
humaines generalement limitees. 

Deuxiemement, le besoin de coordonner les 
efforts est particulierement pressant pour les petits pays, 
notamment les petits Etats insulaires en developpement 
(PEID) comme les Maldives. Conscient de ces faits, 
le Gouvernement maldivien a elabore un cadre 
institutionnel robuste en vue d’adopter une approche 
coordonnee et englobant toute la societe destinee a 
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contrer le terrorisme et Fextremisme violent par le 
biais de mesures concretes, ainsi que des politiques 
transversales. L’annee derniere, nous avons mis en oeuvre 
une politique nationale de lutte contre le terrorisme et 
Fextremisme violent et sommes actuellement en passe de 
formuler une strategic nationale antiterroriste, assortie 
d’un plan d’intervention antiterroriste dans le cadre de 
cette politique. La mise en oeuvre de ces programmes 
sera guidee par le Centre national de lutte contre le 
terrorisme, qui a ete cree l’annee derniere et est charge 
expressement de diriger et de coordonner le travail de 
toutes les institutions gouvernementales chargees de la 
lutte contre le terrorisme et Fextremisme violent. 

Un aspect clef de cette politique nationale 
est l’elaboration de programmes destines a proteger 
les complexes touristiques et l’industrie du voyage, 
secteur crucial de notre economic, ainsi que des 
programmes de securite pour les ports, les aeroports et 
les infrastructures economiques majeures. II s’agit la 
d’aspects fondamentaux de politiques visant a proteger 
les infrastructures critiques dans n’importe quel pays, 
mais leur importance n’est que plus amplifiee s’agissant 
des petits Etats insulaires en developpement du fait de 
leur petite taille, de leur isolement geographique et de 
leurs ressources limitees. Une attaque terroriste contre 
les infrastructures essentielles serait devastatrice, 
ou qu’elle ait lieu. Mais tandis qu’une attaque, pour 
tragique qu’elle soit, n’aurait au final qu’un effet 
local dans un grand pays ou de telles infrastructures 
existent en abondance, pour un petit pays insulaire 
qui depend entierement d’une seule infrastructure ou 
d’une poignee d’infrastructures, une telle attaque aurait 
un impact systemique. Pour les PEID, une attaque 
contre un aeroport international, un port maritime, une 
grande centrale electrique ou un reseau de distribution 
d’eau - des infrastructures qui n’existent qu’en « un 
seul exemplaire » - n’aurait pas seulement un cout 
humain mais priverait la population de ses moyens de 
subsistance et des necessites materielles et la couperait 
meme du reste du monde. 

Troisiemement, eu egard a l’importance amplifiee 
de la menace pour des pays comme les PEID faisant face a 
de considerables contraintes geographiques ou sociales, 
le renforcement des capacites et l’echange des pratiques 
optimales sont fondamentaux si tous les pays veulent 
pouvoir repondre efficacement a ces menaces. Les 
Maldives se targuent d’avoir beneficie de la cooperation 
de partenaires etrangers en matiere de renforcement 
des capacites dans les secteurs de la securite, des soins 
de sante et des services publics, ce qui a permis a mon 


pays d’ameliorer sa capacite de remedier et de repondre 
aux menaces qui se font jour contre les infrastructures 
critiques. 

Quatriemement, la nature transnationale et de 
plus enplus multisectorielle des organisations terroristes 
contemporaines, surtout celles liees a la criminalite 
transnationale organisee, exige que nous resserrions, aux 
niveaux bilateral, sous-regional, regional et international, 
la cooperation en matiere de lutte contre le terrorisme 
et de protection des infrastructures critiques. Cela 
signifie egalement qu’il nous faut renforcer la capacite 
des organisations intergouvernementales - d’abord et 
avant tout l’Organisation des Nations Unies - d’aider a 
coordonner les strategies antiterroristes. 

A cet egard, nous devons nous engager de 
nouveau, tous ensemble, a apporter la derniere main a 
la convention generale sur le terrorisme international 
afin de pouvoir enfin traiter de ces questions dans le 
cadre d’un instrument juridique international detaille 
et global. II nous faut renforcer aussi bien notre 
participation nationale aux initiatives regionales visant a 
contrer la terreur et a prevenir Fextremisme violent, que 
notre appui aux efforts multilateraux des Nations Unies 
et d’autres organisations intergouvernementales, comme 
le Plan d’action du Secretaire general pour prevenir 
Fextremisme violent. A cet egard, nous prenons note des 
efforts faits par le Groupe de travail sur la protection des 
infrastructures critiques, y compris Internet, les cibles 
vulnerables et la securite du tourisme. 

Tout comme les menaces posees par le terrorisme 
a tous les segments de nos societes, y compris les 
infrastructures critiques, continuent d’evoluer, les 
methodes que nous utilisons pour les contrer doivent 
evoluer aussi. Cela ne doit pas cesser d’etre un effort 
collectif, collaboratif et coordonne face au danger auquel 
nous faisons face. A cet egard, Monsieur le President, 
vous pouvez compter sur l’appui sincere des Maldives. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
Representant permanent d’Haiti. 

M. Regis (Haiti): Je tiens tout d’abord, au nom du 
Gouvernement de la Republique d’Haiti, a remercier l e 
Gouvernement ukrainien de son aimable invitation a 
cette seance speciale du Conseil de securite consacree 
a ce theme d’importance majeure : la protection des 
infrastructures essentielles. Je salue la presence ce matin 
de S. E. le Ministre des affaires etrangeres de l’Ukraine, 
M. Pavlo Klimkin, et prends plaisir a lui adresser mes 
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felicitations pour la qualite de son intervention et les 
pistes de reflexion et d’action qu’il nous a proposees. 

Les Nations Unies ont fait de la mise en oeuvre 
de la Strategic antiterroriste mondiale une priorite 
essentielle. La protection des infrastructures cruciales 
en est incontestablement un axe majeur. Ma delegation 
souscrit pleinement aux objectifs de cette strategic de 
riposte globale et integree, tant sur les plans national 
que regional et international. 

La probabilite que soient commis des actes 
de terrorisme d’envergure prenant pour cibles des 
populations civiles en s’attaquant a des infrastructures 
essentielles n’a fait que croitre ces dernieres annees. Le 
risque est partout present, a des degres divers, certes. 
L’emergence de nouvelles menaces, amplifiees par 
revolution rapide des technologies de la communication, 
accroit singulierement cette probabilite, ainsi que 
la gravite de cette menace pour la paix et la securite 
mondiales. 

Dans le combat sans merci qui doit etre livre 
contre le terrorisme, Haiti est partie prenante du 
dispositif antiterroriste de l’ONU et de plusieurs 
mecanismes de cooperation regionale mis en place 
au niveau de la Communaute des Caraibes et de 
l’Organisation des Etats americains, notamment le 
Comite interamericain contre l e terrorisme. Au niveau 
national, le Gouvernement haitien s’efforce de maintenir 
le niveau de vigilance adequat a l’egard des menaces 
posees par des mouvements influences par des ideologies 
extremistes. Dans cette optique, il apporte son soutien le 
plus total aux efforts internationaux visant a renforcer 
la capacite des Etats a agir collectivement en matiere de 
prevention de l’incitation au terrorisme et a ameliorer 
la securite et la protection des cibles particulierement 
vulnerables comme les infrastructures et les lieux 
publics, tel que le reclame expressement la Strategic 
antiterroriste mondiale. 

Cependant, force nous est de reconnaitre que 
si les actes d’incitation au terrorisme sont frequents, 
le dispositif international de lutte antiterroriste, 
en particulier pour ce qui est de la protection 
des infrastructures essentielles, demeure encore 
dramatiquement insuffisant. On en a pour preuve les 
menaces enregistrees, les tentatives avortees et les 
incidents dont nombre de pays en Europe, en Asie, en 
Afrique ou en Amerique ont fait les frais dans un passe 
recent. Car, si la montee en puissance du terrorisme 
semble avoir re?u 9a et la un coup d’arret, son elan est 
loin d’avoir ete brise. Sa sphere d’action, si elle a ete 


contenue sur certains theatres d’operations, est ailleurs 
en pleine expansion. 

II est done primordial de redoubler d’efforts, 
d’intensifier la collaboration internationale sur tous les 
fronts, notamment en matiere de cooperation judiciaire 
et policiere, d’echange d’informations, d’octroi d’une 
assistance technique appropriee et suffisante aux Etats 
qui en ont besoin, en particulier les moins avances d’entre 
eux, afin de maintenir un haut niveau de protection des 
infrastructures cruciales, d’accroitre la resilience contre 
les menaces terroristes et de prevenir les pertes de vies 
humaines et la perturbation des services essentiels, 
comme le souligne la note de cadrage du Ministere des 
affaires etrangeres de l’Ukraine (S/2017/104, annexe). 
J’aimerais, a ce sujet, faire quelques breves observations 
concernant la menace terroriste et la strategic de riposte 
globale. 

Tout d’abord, il apparait primordial de bien cerner 
la menace terroriste afin de faire echec a ses actions que 
rien, par ailleurs, ne saurait justifier, ni les revendications 
nationales, politiques ou religieuses, generalement 
avancees par leurs auteurs. Le terrorisme ne peut etre 
associe a une religion, une nationality, une civilisation 
quelconque. Toutefois, il existe indeniablement un 
certain nombre de conditions propices a sa propagation, 
qu’il s’agisse de la persistance de conflits regionaux 
souvent a l’origine de l’extremisme violent, de la 
discrimination, de l’exclusion, de la marginalisation 
socioeconomique, de la mauvaise gouvernance et de la 
pauvrete. 

Par consequent, il s’avere urgent pour la 
communaute internationale de s’attaquer a ces enjeux, 
de fournir aux pays en developpement, notamment 
les plus demunis, l’aide adequate dont ils ont besoin 
pour se doter des infrastructures indispensables et 
surmonter les graves defis auxquels ils sont confrontes 
sur le plan economique et social. Par ailleurs, ma 
delegation considere qu’aucun Etat, si puissant soit-il 
et quel que soit le degre de priorite qu’il accorde a la 
lutte antiterroriste, ne peut a lui seul atteindre l’objectif 
primordial de proteger ses citoyens et ses infrastructures 
essentielles. Les partenariats sont done essentiels aux 
niveaux international, regional et national. Dans le 
meme ordre d’idees, les mecanismes regionaux de lutte 
antiterroriste devraient etre sensiblement renforces et 
dotes de ressources adequates leur permettant de mieux 
reagir en tenant compte des realties et des besoins sur le 
terrain, ainsi que de 1’evolution de la menace terroriste 
pesant sur les infrastructures cruciales. 
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Enfin, Elaboration de reponses nationales 
integrees pour la prevention du terrorisme et la protection 
des infrastructures essentielles revet une importance 
particuliere. Je voudrais, a cet egard, exprimer l’appui de 
ma delegation a la proposition ukrainienne d’incorporer 
un volet de protection des infrastructures cruciales dans 
tous les programmes nationaux et internationaux de 
prevention du terrorisme. 

Pour sa part, le Gouvernement haitien continuera 
d’accorder la plus haute attention aux mesures destinees 
a prevenir et combattre le terrorisme, y compris celles 
ayant trait a la protection des infrastructures essentielles. 
Des modifications ont ete apportees recemment au Code 
penal haitien, renforgant ainsi la panoplie des mesures 
legislatives et juridiques tendant a prevenir et contenir 


les ideologies de haine et l’extremisme violent. La 
consolidation de l’etat de droit, du systeme judiciaire, 
des organismes d’application de la loi est, a cet egard, 
l’un des axes d’intervention privilegies du programme 
d’action defini par le President de la Republique, 
M. Jovenel Moise. Lors de son investiture le 7 fevrier 
dernier, il a tenu a reiterer toute l’importance qu’il attache 
personnellement a la consolidation de l’etat de droit 
en Haiti. Nul ne doute que le nouveau Gouvernement 
haitien, qui prendra ses fonctions prochainement, sera 
fidele a cet esprit et s’attachera a prendre les mesures 
qui s’imposent face a revolution de la menace terroriste 
contre les infrastructures cruciales. 

La seance est levee a 15 h 45. 
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